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INTRODUCTION 

 
Problématique et genèse du mémoire. 

 

Un proverbe latin dit : “Ubi societas, ibi jus”, (Là où se trouve la        

société, là aussi existe le droit.), cela veut dire que justice et société sont 

toujours liées. Quand les hommes habitent en groupe, des règles sont             

nécessaires pour la paix de la société.1 Ainsi, on ne peut pas séparer la justice 

de la société parce que parfois la justice peut changer la société, mais en             

même temps le changement social peut aussi influencer la justice.2 L’entrée 

des nations européennes dans le mouvement de la colonisation au début de     

l’époque Rattanakosin est aussi la preuve que la situation sociale a 

directement un  impact  sur  la  réforme  juridique du pays. 

L’influence des Européens à cette époque-là a fait prendre conscience 

au roi Rama V de la nécessité urgente de moderniser le pays dans tous les 

domaines, surtout dans le domaine juridique, un de ses points faibles. Le  

système légistatif  à ce moment-là était  dépassé, semblait même plutôt  

“sauvage” à l’égard  des étrangers par exemple l’article 10 de la loi Laxana 

                                                           
1ปรีดี เกษมทรัพย, นิติปรัชญา, (กรุงเทพฯ : โครงการตําราและเอกสารการสอน คณะนิติศาสตร, 

มหาวิทยาลัยธรรมศาสตร, พิมพครั้งที่ 3, 2539), หนา 270 [Preedee Kasemsup, Philosophie 

juridique, (Bangkok : Faculté de Droit, IIIème édition, Université Thammasat, 1996), 

p. 270.] 
2สุโขทัยธรรมาธริาช, มหาวิทยาลัย, เอกสารการสอนชุดวิชา 41403 กฎหมายกับการเปลี่ยนแปลง   

ของสังคม, (กรุงเทพฯ : คณะนิติศาสตร, มหาวิทยาลัยสุโขทัยธรรมาธิราช, 2524), หนา 5 [Université 

Sukhothai Thammathirat, Cours 41403 “La loi et le changement social”, (Bangkok : 

Faculté de droit, Université Sukhothai Thammathirat, 1981), p. 5.] 
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Ayat Luang précise que le meurtrier aura les pieds et les mains coupés…3  Un 

autre point de vue, c’est le caractère apparemment désuet et la confusion du 

système juridique en vigueur parce que la Loi des Trois Sceaux utilisée au       

début de l’époque Rattanakosin, n’était qu’une reprise corrigée des anciennes 

lois de l’époque Ayutthaya présentée sous forme littéraire en 41 volumes, peu 

propre à être utilisée dans la société moderne.4 C’est dans ces conditions que 

la France a demandé au Siam de signer le traité d’extraterritorialité comme 

l’Angleterre, le premier pays à avoir signé ce traité avec le Siam.5 Ainsi, la 

seule solution pour le Siam était la mise en place d’un système juridique pour 

que les étrangers acceptent d’abandonner le traité d’extraterritorialité.6         

                                                           
3พัชรินทร  เปยมสมบูรณ, “การปฏิรูปกฎหมายของประเทศไทยตั้งแต พ.ศ. 2411 จนถึง 2478” (วิทยา 

นิพนธปริญญาอักษรศาสตรมหาบัณฑิต สาขาวิชาประวัติศาสตร, จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย, 2517), หนา 37 - 38   
[Patcharin Piemsomboon, “La réforme du système juridique thaï de 1868 à 1935”, 

(Mémoire de maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 1974), p. 37 – 38.]  
4ชาญชัย แสวงศักดิ์, อิทธิพลฝรั่งเศสในการปฏิรูปกฎหมายไทย, หนังสือชุดกฎหมายกับการพัฒนา, 

ลําดับที่ 2, (กรุงเทพ ฯ : สํานักพิมพนิติธรรม, 2539), หนา 16  [Charnchai Sawangsakdi, L’influence 
française sur la réforme du système juridique thaï, Collection : Droit et                            

développement, Volume II, (Bangkok : Nititham, 1996), p. 16.] 

  5Le traité d’extraterritorialité entre le  Siam  et  les pays étrangers . 

1. l’Angleterre    en  1855      6. la Hollande   en   1860    11. l’Italie          en     1868 

2. les Etats Unis en   1856     7. l’Allemagne  en   1862    12. l’Autriche    en      1869 

3. la France        en   1856     8. la Suéde         en   1868    13. l’Espagne    en      1870 

4. le Danemark  en   1858     9. la Norvège     en   1868    14. le Japon       en      1898 

5. le Portugal     en   1859    10. la Belgique    en  1868    15. la Russie      en      1899 

        in : J.C. Ingram, Economic Change in Thailand 1850-1970, deuxième édition, 

(California : Standford University Press, 1955), p. 3. 
6ทรงศรี อาจอรุณ, สิทธิสภาพนอกอาณาเขต, (กรุงเทพฯ : สํานักพิมพสมาคมสังคมศาสตรแหง 

ประเทศไทย, 2506), หนา 4  [Sonsri Arch-arun, L’extraterritorialité, (Bangkok : Editions 

de l’association des sciences sociales de la Thaïlande, 1963), p. 4.] 
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Le gouvernement thaï a choisi de coder le Code pénal en premier parce qu’il 

est considéré comme droit public, très important pour la société car il 

concerne directement la culpabilité et la punition que l’état doit proclamer 

pour garder la paix du pays et des citoyens.7  

Il faut rappeler qu’avant cette codification, le Siam hésitait à choisir  

entre  le  modèle  européen de Civil Law ou celui de Common Law anglais 

pour moderniser son système législatif. A cette époque-là, beaucoup de 

grands hommes au Siam préfèraient le Common Law parce qu’ils avaient fait  

leurs études en Angleterre; alors ils étaient habitués à utiliser le Common 

Law. Mais il semble que le Civil Law était plus avantageux pour abolir le 

traité d’extraterritorialité des étrangers. Après avoir décidé d’utiliser le Civil 

Law, le roi Rama V a nommé des conseillers spéciaux pour la rédaction et la 

codification.8 Le Prince Rajaburidireklid (Rabi) est nommé responsable de ce 

travail avec d’autres juristes siamois et étrangers.9 Le travail de ces 

Conseillers n’avait pas encore abouti lorsque la signature de la convention 

                                                           
7วิชัย ศรีคํา, ความรูเบื้องตนเกี่ยวกับกฎหมายและกฎหมายกับสังคม, (กรุงเทพฯ : อักษรศาสตร, 

มหาวิทยาลัยศิลปากร, 2529), หนา 8 [Vichai Sikham, Introduction générale au droit.               

Le droit et la société, (Bangkok : Faculté  des  Lettres , Université  Silpakorn, 1986),        

p. 8.] 
8หอจดหมายเหตุแหงชาติ  กรมศิลปากร, เอกสารกระทรวงยุติธรรม รัชกาลที่ 5 หมายเลข ย 23/4  

การทํากฎหมายลักษณะอาญา  [Centre des archives nationales, Département de Beaux-Arts, 

Les documents du Ministère de la Justice sous le  règne du roi Rama V no. 23/4 La 

codification du Code Pénal Siamois.] 
9Les autres conseillers sont : 

          1. Prince Phichit   Phichakhon. (กรมหลวงพิชิตปรีชากร) 
                       2. Phaya Phacha   Kitkhonjek. (พระยาประชากิจกรจักร) 

           3. Richard   Kirkpatrick. 

                       4. Tokichi    Masao. 
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franco-siamoise de 1904 a entraîné la nomination des Conseillers et du 

nouveau chef français, Georges Padoux.10   

Georges Padoux est le premier juriste français dans l’histoire juridique 

de la Thaïlande qui est officiellement venu selon la convention franco-

siamoise de 1904 comme Conseiller Législatif du Ministère de la Justice pour 

la  codification  du premier Code  pénal  siamois.11 Ce  poste  n’existait  pas  

au  Siam  auparavant  parce que  généralement  les  juristes étrangers  étaient 

soit  Conseillers Généraux  du  gouvernement  soit  Conseillers  Légistes.12  

Avant son séjour au Siam, il était secrétaire général du gouvernement français 

                                                           
10กนิษฐา  ชิตชาง,  “มูลเหตุของการรางกฎหมายลักษณะอาญา ร.ศ.127”  (วิทยานิพนธมหาบัณฑิต 

สาขาประวัติศาสตร คณะศิลปศาสตร มหาวิทยาลัยธรรมศาสตร, 2532), หนา 110  [Kanitha Chitchang, 
“L’origine de la codification du Code pénal siamois de 1908”, (Mémoire de          

maîtrise en histoire, Université Thammasat, 1989), p. 110.] 
11Le Siam sous le règne du roi Rama V était convoité par deux pays         

européens : l’Angleterre et la France. Alors que l’influence de l’Angleterre se 

manifestait déjà dans plusieurs domaines, surtout dans le commerce et la juridiction, 

la France souhaitait aussi avoir un rôle important dans la société thaïe. Elle a 

demandé au Siam d’engager des Français comme hauts fonctionnaires selon la 

convention franco-siamoise du 13 février 1904. Ainsi le Siam a accueilli Georges 

Padoux, comme Conseiller Législatif du Ministère de la Justice pour la codification 

du premier Code pénal siamois.  

  in : ชมพูนุช นาคีรัตน, “บทบาทของที่ปรึกษาชาวตางประเทศในรัชสมัยพระบาทสมเด็จพระจุล 
จอมเกลาเจาอยูหัว พ.ศ. 2411-พ.ศ.2453”  (วิทยานิพนธปริญญาอักษรศาสตรมหาบัณฑิต สาขาวิชาภูมิศาสตร-
ประวัติศาสตร  บัณฑิตวิทยาลัย  จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย, 2513), หนา 13.  [Chompunut Nakirat,    

“Le rôle des conseillers étrangers sous le règne du roi Rama V de 1868 à 1910”, 

(Mémoire de maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 1970), p. 13.]    
12หยุด แสงอุทัย, การรางกฎหมาย, หนังสืออนุสรณงานพระราชทานเพลิงศพ  ศาสตราจารย หยุด 

แสงอุทัย (กรุงเทพฯ : ม.ป.ท.,2532), หนา 32  [Yhut Saeng U-thai, L’élaboration des lois, Le 

livre de commémoration de Yhut Saeng U-thai, (Bangkok, 1980), p. 32.]  
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à Tunis en Tunisie. Il est arrivé au Siam avec sa femme et ses deux enfants le 

25 décembre 1904.13 En janvier 1905, en plus de son poste de Conseiller         

Législatif du Ministère de la Justice, il  a  aussi été nommé juge de la Cour  

d’Appel.14 Ensuite, sous le règne du roi Rama VI, il a aussi proposé au roi 

d’envoyer des Siamois étudier le système fondamental du droit Civil Law en 

France ou en Allemagne au lieu d’aller seulement en Angleterre comme 

auparavant.15  Par ailleurs, une autre proposition faite au roi Rama VI  était de  

réformer les écoles de droit suivant le modèle français et d’engager comme  

professeurs  des juristes français. Ainsi d’autres juristes français sont venus au 

Siam et  ils  ont aussi  contribué à développer le domaine législatif.16  

Le chef d’œuvre de Georges Padoux est la conception et la rédaction 

du premier Code pénal siamois en 1908. Il a été publié en trois langues, en 

thaï, anglais et français. Les deux langues étrangères ont été choisies pour 

                                                           
13สุรศักดิ์ ลิขสิทธิ์วัฒนกุล, “บันทึกของนาย ยอรช  ปาดูซ ที่ปรึกษารางกฎหมายของรัฐบาลสยาม 

เกี่ยวกับการรางกฎหมายลักษณะอาญา ร.ศ. 127”,  วารสารนิติศาสตร, (ปที่ 18 ฉบับที่ 2 มิถุนายน 2531), 
[Surasak Likasitwatanakul, “Rapport de Georges Padoux Conseiller Législatif relatif 

à la rédaction du Code pénal de 1908”, Nittisat , (l’année 18 vol.II, le 2 juin 1988.)] 
14นันทพร บรรลือสินธุ, “ชีวประวัติเมอรซิเออร ยอรช ปาดู ที่ปรึกษากฎหมายกระทรวงยุติธรรม 

ในสมัยรัชกาลที่ 5”, ประวัติและผลงานของชาวตางชาติในประเทศไทย, (กรุงเทพฯ : กองวรรณคดีและ 
ประวัติศาสตร  กรมศิลปากร, 2533), หนา 89 – 90  [Nanthaporn Banluesin, “La biographie de 

Georges Padoux, Conseiller Législatif du Ministère de la Justice sous le  règne du 

roi Rama V.”, Vie et œuvre des étrangers au Siam, (Bangkok : Section de littérature 

et d’histoire,  Département de Beaux-Arts, 1990), p. 89 – 90.] 
15La plupart des étudiants siamois qui ont fait leurs études en France, une 

fois revenus en Thailande, ont travaillé dans le domaine politique et juridique. Parmi 

eux, ceux qui sont dominants pour le mouvement de la réforme du pays, ce sont 

Pridi Banomyong, Nap Baholyothin, étudiants en droit à Paris et Prayoon 

Bamornmontri, étudiant en sciences politiques à Paris. 
16Par exemple Henri Eygout, Louis Duplâtre, Robert Lingat et René Guyon. 
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faire connaître le nouveau Code pénal siamois à l’étranger, étant donné 

qu’elles étaient couramment utilisées dans le cadre juridique, notamment le 

français qui était utilisé et étudié dans plusieurs pays d’Europe continentale 

qui utilisaient le Civil Law.17 Comme ce Code pénal est considéré comme le 

premier Code siamois reconnu au niveau internationnal, le 15 avril 1908, date 

de son achèvement, est considéré comme un jour important dans l’histoire des 

travaux du Ministère de la Justice.18 

“Georges Padoux : le Code pénal du Royaume de Siam (1908) et la 

société thaïe” est un sujet intéressant parce qu’il marque le début de 

l’influence juridique occidentale, et en même temps, c’est aussi l’époque de la 

modernisation du pays. Ainsi, ce Code pénal profite non seulement au 

domaine juridique, mais aussi à l’histoire  et au changement social du pays. 

D’ailleurs, ce qui est le plus avantageux pour notre société, c’est que  Georges 

Padoux, tout en s’inspirant des modèles français, japonais, allemand et indien 

pour le premier Code pénal, n’a pas oublié d’adapter les vieux droits siamois 

en gardant soigneusement ce qui  méritait d’être utilisé dans notre société.19 

Ainsi le Code pénal est considéré comme un travail précieux qui est bref, 

précis, dense, pratique et facile à comprendre. C’est pourquoi on l’a utilisé 

                                                           
17หอจดหมายเหตุแหงชาติ  กรมศิลปากร, เอกสารกระทรวงยุติธรรม รัชกาลที่ 5 หมายเลข บ.2 ข / 89  

บันทึกความเห็นของนาย ยอรช ปาดู (Georges Padoux) : การรางกฎหมายลักษณะอาญา.   [ Centre des 

archives nationales, Département de Beaux-Arts, Les documents du Ministère de la 

Justice sous le  règne du Roi Rama V no. 2/89 L’opinion de Georges Padoux : La 

codification du Code pénal.] 
18ชาญชัย  แสวงศักดิ์ และวรรณชัย  บุญบํารุง , สาระนารูเกี่ยวกับการจัดทําประมวลกฎหมายของ 

ตางประเทศและของไทย,  (กรุงเทพ : นิติธรรม, 2543), หนา 97  [Charnchai Sawangsakdi et 
Wannachai Boonbamrung, L’information concernant  la codification des pays        

étrangers et de la Thaïlande, (Bangkok :  Nittitham, 2000), p. 97.] 
19Patcharin Piemsomboon, op, cit., p. 67.  
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environ 50 ans, et aujourd’hui encore il est un bon modèle pour les autres 

Codes pénaux  siamois.20 

Il existe déjà différentes recherches concernant le rôle des juristes        

étrangers dans la réforme juridique thaïe, par exemple celle de Patcharin 

Piensomboon, “La réforme du système juridique thaï de 1868 à 1935”,        

mémoire de maîtrise, Université Chulalongkorn, 1974.21 Elle étudie la                

réforme juridique thaïe sous l’influence des pays occidentaux depuis le règne 

du roi Rama V jusqu’au règne de roi Rama VI. Ensuite, il faut aussi 

mentionner le mémoire de Jung-sau I-Ida, étudiant japonais : “La réception du 

droit moderne occidental au Japon : Etude comparative avec la Thaïlande”,  

mémoire de maîtrise, Université Thammasat, 1987. Cette étude précise la 

situation des deux pays qui doivent réformer leur système juridique pour 

sauvegarder leur indépendance.22 La troisième recherche est L’influence      

française sur la réforme du système juridique thaï de Charnchai Sawangsakdi 

qui présente le travail des conseillers législatifs étrangers, surtout les Français,  

sous le règne du roi Rama V.23 Puis, il aborde la création des Codes siamois, 

les organisations juridiques, l’influence du modèle français sur les juristes 

                                                           
20แสวง  บุญเฉลิมวิภาส, “กฎหมายลักษณะอาญา : ประมวลกฎหมายฉบับแรกของไทย”,  วารสาร 

นิติศาสตร  (ปที่ 16 ฉบับที่ 2 มิถุนายน 2529),  หนา 124   [Swang Boonchalermvipast, “Le Code       

pénal : Le premier Code siamois”, Nittisat, (l’année 16 vol.2, le 16 juin 1987),          

p. 124.] 
21Patcharin Piemsomboon, op.cit. 
22จุงโซ อิอิดะ,  “การรับกฎหมายสมัยใหมจากตะวันตกในประเทศญี่ปุน : ศึกษาเปรียบเทียบกับกรณ ี

ของประเทศไทย” (วิทยานิพนธมหาบัณฑิต คณะนิติศาสตร, มหาวิทยาลัยธรรมศาสตร, 2530)  [Jung-sau   
I-Ida, “La réception du droit moderne occidental au Japon : Etude comparative  avec 

la Thaïlande”, (Mémoire de maîtrise en  Droit , Université Thammasat,  1987.)]  
23Charnchai Sawangsakdi, L’influence française sur la réforme du système 

juridique thaï., op.cit. 
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siamois et enfin, la réforme de l’administration en Thaïlande après la                 

révolution de 1932. 

Ensuite, citons aussi des travaux concernant des juristes français        

ou l’influence française en Thaïlande écrits en français : “Essai sur 

l’introduction en Thaïlande du système juriditionnel admistratif  français” de 

Am-nak Khlaisang24, thèse doctorale, Université de Montpellier “La  

condition  juridique des  étrangers en  Thaïlande   de 1855 à 1925” de  S. 

Ramidatta25, thèse doctorale, Université de Paris, “La juridiction criminelle en 

droit commun en France et en Thaïlande” de P. Khwanphulsri26, thèse 

doctorale, Université de Caen, enfin le mémoire de Mayuree  Pongsirirak27, 

“Robert Lingat et L’esclavage privé dans le vieux droit siamois”, mémoire de 

maîtrise, Université  Silpakorn. 

Quant aux travaux sur la codification du Code pénal siamois de 1908,  

nous avons trouvé “L’origine de la codification du Code pénal siamois de 

1908” de Kanitha Chitchang.28 Cette étude présente clairement les facteurs de 

la réforme juridique siamoise, les étapes de la codification, les problèmes et 

obstacles qui ont fait durer ce travail jusqu’à 10 ans. Ensuite, “Le Code pénal 

                                                           
24Am-nak Khlaisang, “Essai sur l’introduction en Thaïlande du système 

juriditionnel administratif français”, (Thèse doctorale en Droit, Université de 

Montpellier, 1957.) 
25S. Ramidatta, “La condition juridique des étrangers en Thaïlande de 1855 à 

1925”, (Thèse doctorale en Droit, Université de Paris, 1966.) 
26P. Khwanphulsri, “La juridiction criminelle en droit commun en France et 

en Thaïlande”, (Thèse doctorale en Droit, Université de Caen, 1967.) 
27Mayuree Pongsirirak, “Robert Lingat et L’esclavage privé dans le vieux 

droit siamois”, (Mémoire de maîtrise ès Lettres, Université Silpakorn, 2000.) 
28Kanitha Chitchang, op.cit. 
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: Le premier Code siamois”, le texte de Swang Boonchalermvipast.29 C’est 

l’histoire de la codification du Code pénal et l’analyse du contenu de ce Code. 

Enfin, “L’élaboration des lois en Thaïlande” de M.Yhut Saeng U-thai.30 Il           

présente l’élaboration des lois en Thaïlande, notamment le détail des               

méthodes  juridiques  pour  les juristes, les étudiants et  les   spécialistes. 

Par rapport à toutes ces recherches, “Georges Padoux : le Code pénal 

du Royaume de Siam (1908) et la société thaïe” se veut différent. Cette étude 

a pour but de présenter l’impact de la justice sur la société au lieu d’étudier 

seulement le contenu du Code. Quant aux autres recherches sur ce sujet, elles 

s’intéressent très peu à lier et analyser l’histoire de ce Code avec la société 

parce qu’elles sont plutôt du domaine juridique. Et elles ont aussi moins parlé 

de Georges Padoux, qui est considéré comme un des grands réalisateurs des 

lois de la société thaïe. Par ailleurs, ce travail est aussi basé sur les documents 

historiques thaïs, anglais et français. De plus, notre connaissance du français 

nous a permis de trouver des documents inédits sur ce sujet en France.    

Enfin, cette étude veut également être un outil de travail pour les étudiants, les 

chercheurs thaïs et étrangers, dans le domaine franco-thai, juridique et 

historique, qui veulent faire une étude historique du premier Code pénal 

siamois de 1908 et de l’évolution générale de la société. 

 

 

 

 

                                                           
29Swang Boonchalermvipast, “Le Code pénal : Le premier Code siamois”, 

op.cit. 
30Yhut Saeng U-thai, op.cit. 
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Objectif. 

 1. Le rôle du premier juriste français, Georges Padoux, dans l’histoire 

juridique de la Thaïlande. 

2. L’impact de la codification du Code pénal par Georges Padoux sur 

la société thaïe. 

3. L’utilisation de documents français pour mieux comprendre la         

société thaïe d’autrefois. 

 

Hypothèse. 

Georges Padoux est le premier juriste français qui a l’occasion de 

travailler officiellement comme Conseiller Législatif du Ministère de Justice 

et chef des conseillers de la codification des lois siamoises, selon le traité 

franco-siamois. Son chef-oeuvre, le premier Code pénal siamois de 1908, qui 

se base sur les nouveaux systèmes juridiques occidentaux, a un impact sur        

l’évolution de la société thaïe. 

 

Cadre de l’étude. 

Cette étude se centre sur le contexte social thaï à l’époque de la 

modernisation du pays qui amène la codification de ce Code pénal de 1908. 

Elle présente aussi la conception et l’étape de la codification pour analyser 

son impact sur la société thaïe, après la promulgation du Code pénal de 

Georges Padoux en 1908. 
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Plan du travail. 

  1. La collecte des documents, des recherches et des critiques sur le 

sujet traité soit par des juristes, des historiens ou des chercheurs spécialistes.   

2. L’étude et l’analyse du contenu de l’oeuvre de Georges Padoux, le 

Code pénal siamois de 1908. 

3. L’analyse des informations trouvées sur le Code pénal siamois de 

1908. 

 4.  La composition du mémoire. 

 

Méthode de l’étude. 

“Georges Padoux : le Code pénal du Royaume de Siam (1908) et la 

société thaïe” est une recherche sous forme de description analytique qui se 

situe dans le domaine de l’histoire juridique plutôt que dans le domaine 

juridique proprement dit.  
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CHAPITRE I 

 

Le Siam sous le règne du roi Rama V et Georges Padoux. 
  

Au XIXème siècle, le Siam a ouvert une nouvelle fois ses frontières aux 

Occidentaux. Les relations diplomatiques et commerciales se sont intensifiées. 

Pour la première fois, le royaume rencontrait une période privilégiée de 

modernisation et de transformations profondes, dues aux idées occidentales. 

Le Siam s’était attaché à développer la coopération avec les occidentaux en 

prenant soin de répartir les domaines d’intervention entre les différentes 

puissances européennes, afin d’éviter toute emprise de l’une d’elles sur 

l’administration du pays. Le Siam a eu recours aux Allemands pour les 

chemins de fer et l’armée, aux Anglais pour les finances et l’éducation et aux 

Belges pour la diplomatie. C’est aux Français qu’étaient confiées la 

codification et la réforme juridique qui étaient considérées comme des points 

faibles dans la modernisation du pays. D’où le recrutement de juristes           

français comme conseillers tels que Georges Padoux, René Guyon, Charles 

l’Evêsque et Rémy de Plantarose qui prenaient une part importante dans la 

promulgation du Code pénal, civil et commercial siamois. 

Jean Filliozat, orientaliste de l’Asie du sud-est souligne bien que si les 

études juridiques concernent essentiellement les dispositions en vigueur 

aujourd’hui pour les besoins pratiques des juristes occidentaux et 

internationaux modernes, elles comportent aussi une référence à l’histoire de 
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l’établissement de ces dispositions.1 Ainsi, pour mieux comprendre l’histoire 

et la connaissance du Code pénal de Georges Padoux de 1908 et la société   

thaïe, nous allons tout d’abord étudier dans ce chapitre la genèse de la 

modernisation du pays comme base de la réforme juridique et l’engagement 

des juristes étrangers sous le règne du roi Rama V. 

 

1.1 Genèse de la modernisation du pays.  

Le règne du roi Mongkut (1851-1868) qui correspond à celui de 

l’Empereur Napoléon III est l’époque des relations importantes entre le Siam 

et l’Occident. Du côté thaï, elles sont inévitablement marquées du désir de 

mieux connaître la civilisation, la politique et le commerce occidentaux, 

tandis qu’en Europe, le XIXème siècle est un siècle d’expansion économique et 

coloniale. Les grandes nations industrielles doivent chercher des marchés 

pour exporter leurs produits fabriqués. 

La conquête des pays voisins et des petits états tributaires du Siam a 

fait réfléchir le roi Rama IV. Pour l’indépendance du pays, il a vu la nécessité 

d’entrer en relation d’amitié et de commerce avec les grandes puissances 

européennes, notamment la France et l’Angleterre. L’occupation britannique 

pesait sur la Birmanie et la Malaisie, la domination française sur le Viêtnam, 

le Laos et le Cambodge. Le 18 avril 1855, Sir  John Bowring, plénipotentiaire 

 

 

 

 

 

                                                           
1Jean Filliozat, “L’Orientalisme et les sciences humaines”, Cinquante ans 

d’orientalisme français, Bulletin de la société des études indochinoises, (Tome 

XXVI, No.IV, IVème trimestre, Paris, 1951), p. 568. 
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britannique a réussi à signer un traité d’amitié de navigation et de libre 

commerce avec le Siam.2 Depuis lors, le Siam leur accordait le régime 

d’extraterritorialité juridictionnelle, appelé “Traité Bowring”.3 

Puis, afin de neutraliser politiquement la menace de l’Angleterre, le roi 

Rama IV s’est aussi empressé de reconnaître les mêmes avantages aux autres 

puissances. L’année suivante, le 15 août 1856, la France envoyait aussi          

au royaume de Siam M. Charles de Montigny, en qualité de Ministre                       

plénipotentiare, pour signer un traité du même genre, ensuite avec les Etats-

Unis la même année, puis avec le Danemark en 1858, le Portugal en 1859, les 

Pays-Bas en 1860, la Prusse en 1862, avec la Belgique, l’Italie, la Suède, la 

Norvège en 1868, suivi aussi plus tard par les autres grandes puissances.    

Ainsi, au Siam, les portes du royaume étaient ouvertes aux privilèges de 

l’extraterritorialité.   

Ces traités allaient avoir un double résultat sur le Siam selon                       

Pierre Fistié, chercheur bien connu pour l’ histoire de l’Asie du Sud-Est :   

           

Premièrement, ces traités ont fait disparaître les ressources 

traditionnelles de l’Etat et ont contraint les souverains            

                                                           
2Par ce traité, l’Angleterre n’obtenait que les droits de douane pour les 

marchandises britanniques seraient abaissés à un taux très bas (3%), que 

l’importation de l’opium cultivé aux Indes serait faite en franchise, c’est-à-dire sans 

même payer les 3% de taux, que les droits seraient négociés par les deux parties 

pour les produits exportés, et enfin qu’un consulat pourrait s’ouvrir à Bangkok, cette 

dernière concession allant de pair avec le privilège de l’extraterritorialité pour 

personnes de nationalité anglaise. 
3Ce traité a pris le nom de Sir John Bowring, le gouverneur anglais à Hong 

Kong qui se rendait au Siam, avec le titre de représentant du gouvernement 

britannique, pour négocier un traité de commerce entre l’Angleterre et le Siam sous 

le règne du roi Rama IV. 
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siamois à une refonte complète des finances publiques.                   

Deuxièmement, ils ont développé progressivement le champ 

de l’économie monétaire.4 

 

C’est précisément après l’ouverture du pays au commerce occidental, 

que l’économie du pays était introduite dans le circuit mondial du commerce, 

ce qui se traduisait pour les Thaïs par le passage d’une économie du 

subsistance à une économie monétaire. Par conséquent, le commerce royal a 

diminué au profit des exportations qui, très vite, ont constitué la principale 

ressource monétaire de l’état. Ainsi, à partir de cette période, le Siam est 

devenu un pays exportateur de riz. 

D’ailleurs, les avantages économiques et financiers de l’ouverture du 

pays aux négociants occidentaux ont poussé les étrangers à faire du commerce 

au Siam. Voici le témoignage de Mgr. Pallegoix, missionnaire français au 

Siam sous le règne du roi Rama IV, dans son oeuvre Description du royaume 

Thaï ou Siam : 

 

 Autrefois la taxe était de mille piastres ou dix-sept cents 

ticaux par toise, d’où il arrivait qu’aucun navire européen ne 

pouvait faire un commerce avantageux avec le Siam; du        

reste, le gouvernement le faisait exprès pour empêcher les        

Européens, et surtout les Anglais, de venir commercer à Siam. 

Mais depuis quatre ans, le nouveau roi a réduit la taxe, dans 

l’intention de renouer des relations commerciales avec les 

Européens.5 La taxe dont je viens de parler semble encore très   

                                                           
4Pierre Fistié, La Thaïlande : collection que sais-je? (Paris : Presses 

Universitaires de France, 1980),  p. 54 – 55. 
5Le nouveau roi : c’est-à-dire le roi Mongkut, Rama IV. 
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élevée; mais quand on considère qu’il n’y a plus rien à payer 

de tous les impôts sur les marchandises, il est évident que cette 

taxe, tout  élevée qu’elle paraisse, est très raisonnable et même 

avantageuse.6 

 

Un autre point de vue remarquable pour les gouverneurs du Siam à 

partir des traités entre le Siam et les occidentaux, c’est le changement du     

système de négociation entre les Etats par un traité écrit. Autrefois, le Siam 

n’était pas habitué à ce système. Le commerce avec la Chine ou les pays 

voisins était basé sur des négociations amicales sans contrat écrit. Ainsi, dès 

le règne du roi Rama IV, les relations diplomatiques et commerciales avec les 

étrangers se sont basées sur un nouveau système de correspondance qui sera 

adopté par les rois suivants.7 

En 1868, à la suite du roi Rama IV, Chulalongkorn qui n’avait alors 

que 16 ans, est monté sur le trône soutenu par un régent de la famille Boon-

nak, Phraya Kalahom, jusqu’à la fin de 1873.8 Sous son règne seront             

définitivement fixées les frontières du royaume, après de difficiles                   

négociations aussi bien avec les Anglais que les Français. Grâce à sa jeunesse 

et à ses études, le roi a voyagé à Calcutta, à Singapour, à Java et en Europe, ce 

qui l’a persuadé encore davantage de la nécessité de moderniser son pays, 

suivant le modèle des pays occidentaux. 

 

 

                                                           
6Jean-Baptiste Pallegoix, Description du royaume thaï ou Siam, Volume I,  

(Paris : Mission de Siam, 1854), p. 308 – 309. 
7Kanitha Chitchang, op.cit., p. 23. 
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 Pour sauvegarder l’indépendance du pays et adopter en même temps 

l’économie monétaire, le roi Rama V a décidé de réorganiser le pays dans une 

structure centralisée. Alors, pour gouverner les provinces éloignées, il a 

favorisé l’installation de voies ferrées comme moyens de transport pour relier 

les provinces à la capitale. Par la suite, il y a eu la grande réforme de 

l’administration centrale, progressivement réorganisée sur une base 

fonctionnelle. En mai 1874, il a d’abord commencé à créer un conseil d’Etat 

composé de 12 membres choisis par lui parmi les princes et les hauts-

fonctionnaires, et chargés avant tout d’examiner la nouvelle législation 

fiscale. En 1875, c’était la séparation des départements des Finances et des 

Affaires Etrangères.9  En 1887, c’était la création du Ministère de la Défense, 

en 1890 le Ministère des Travaux Publics et le Ministère de l’Education. En 

1891, le Ministère de la Justice a été établi avec la tâche de remplacer les 

anciennes cours dans tout le royaume par des tribunaux dépendants des            

différents départements. Finalement, le 1er avril 1892, ces réformes ont abouti 

à l’organisation de douze Ministères en remplacement de l’ancien système. 

 Le roi Rama V a non seulement réformé l’administration centrale, en 

1894, il réformait aussi l’organisation provinciale en abandonnant l’ancienne 

division des provinces en quatre zones. Le Siam a été divisé en 18 régions 

(Monthon) dirigées par des commissaires royaux. Ces régions sont divisées en 

                                                                                                                                                                   
8Le couronnement a eu lieu le 11 novembre 1868, le Phraya Kalahom ou 

Chao Phraya Borommaha Srisuriyawongse (เจาพระยาบรมมหาศรีสุริยวงศ) a été nommé     

régent du royaume jusqu’à la majorité du nouveau souverain en 1873. 
9สํานักงานคณะกรรมการกฤษฎีกา, “125 ป Council of State สถาบันที่ปรึกษาราชการแผนดิน”, 

วารสารกฎหมายปกครอง, เลม 18 ตอน 3, (กรุงเทพฯ : พี. เอ. ลิฟว่ิง, 2524), หนา 15 [Conseil d’Etat, 
“125 ans de conseil d’Etat, un organisme de conseil pour les affaires administratives 
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départements (Chang wat) administrés par des gouverneurs, chacun étant 

divisé encore en districts (Amphoe), dirigés par un chef de district (Nai- 

Amphoe). D’autre part, la loi de 1897 prévoit aussi l’existence dans chaque 

village (Mooban) d’un chef élu. Et la réunion de 10 villages formait en 

principe une commune (Tambon).   

  Pour la modernisation, qui commençait au début de XIXème siècle,           

le gouvernement avait besoin de main-d’oeuvre pour les travaux 

d’infrastructure. C’est dans cette perspective qu’il faut situer la volonté 

d’abolition de l’esclavage du roi Rama V, qui voulait moderniser le pays et    

l’élever au niveau des grands états, acceptés dans le monde. Pour réaliser son 

projet, il a décidé une première mesure par la loi : les esclaves, nés pendant ou 

après l’avènement du roi Rama V, étaient automatiquement affranchis et ne 

devenaient plus esclaves.10 

 Tous les efforts du roi Rama V tendant à moderniser le Siam et à le 

faire entrer dans le circuit des relations avec les puissances européennes ont 

permis de maintenir son indépendance, mais ne pouvaient éviter des conflits, 

sans cesse renaissants, avec ces mêmes puissances, en particulier la France et 

l’Angleterre, en dépit des traités signés avec elles. 

 Les problèmes intérieurs du pays étaient de plus en plus réglés suivant  

la politique du roi Rama V. Mais des conflits extérieurs s’ajoutaient de 

nouveau pendant toute la période s’étendant entre 1867 et 1893. C’étaient des 

                                                                                                                                                                   
du royaume”, Périodique du droit administratif, (volume 18, Chapitre III, Bangkok :       

P. A. Living, 1999), p. 15.] 
10Les deux lois importantes qui contribuent à réaliser le projet du roi Rama V 

sont d’abord le décret du 22 septembre 1870 qui constitue le changement dans le 

contrat d’esclavage. Le Kromathan doit inclure le montant exact du prix de chaque 

esclave. Ensuite, le 21 août 1874, le roi a publié la loi qui fixait le tarif du prix des 
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problèmes juridiques et politiques, tel que le droit de protection et de 

juridiction, surtout la délimitation des frontières entre le royaume de Siam et 

les nouvelles possessions françaises. Ainsi, pour résoudre ces conflits déjà       

évoqués ci-dessus, le roi Rama V a continué la réforme juridique et la             

réforme des tribunaux suivant le modèle occidental, en demandant l’aide des   

étrangers pour l’établissement d’un nouveau système juridique siamois.  

 

1.2 Réforme juridique siamoise. 

 Pour préserver l’indépendance et éviter de nouvelles difficultés au 

pays, sur la voie de la modernisation qui commence à l’époque du roi Rama 

IV, la réforme juridique siamoise est un des moyens indispensables, choisis 

par son successeur, Rama V. 

 

       1.2.1 Les facteurs de la réforme juridique siamoise. 

 Cette réforme juridique est provoquée d’une part par des facteurs          

extérieurs, à savoir la présence aux frontières du pays de grandes puissances 

coloniales dont la puissance et l’appétit semblaient être sans mesure. D’autre 

part, certains facteurs internes à la situation de notre royaume nécessitaient 

aussi une modernisation du pays. 

 

1.2.1.1 Facteurs externes.  

 L’expansion de la colonisation des pays occidentaux dans l’Asie du 

sud-est au XIX ème siècle, et surtout la supériorité militaire sur les autres pays 

en Asie, amenaient l’occupation britannique en Inde dès 1768 par la 

compagnie anglaise des Indes Orientales (British East India Company). En 

1842, l’armée anglaise a gagné contre la Chine dans la guerre de l’opium. La 

                                                                                                                                                                   
enfants d’esclaves et des hommes libres. Voir : Robert Lingat, L’esclavage privé 

dans le vieux droit siamois, (Paris : Domat-Montchrestien, 1931, p. 263-290.) 
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Chine était obligée d’ouvrir ses principaux ports. Ensuite la conquête de la 

Birmanie a progressivement commencé à partir de 1852. Quant au Viêtnam, il 

est occupé par la colonisation française en 1883. 

 Cet événement a poussé le roi Rama IV à tenir compte de la puissance 

des pays occidentaux qui pouvaient dominer les grands pays asiatiques. Il a 

compris que si la Chine et l’Inde ont dû s’incliner devant la puissance 

militaire britannique, le Siam ne serait que menu fretin face à une Europe en 

expansion. Rompant alors avec l’intransigeance de ses prédécesseurs, il a 

entrepris d’ouvrir le Siam aux puissances qui s’impatientaient à sa porte.          

Dès lors, le gouvernement siamois semble accepter toutes les connaissances 

occidentales plus efficaces que les siennes pour développer le pays dans les 

différents domaines. En même temps, il était nécessaire que le Siam 

maintienne aussi des usages diplomatiques accommodants avec les 

puissances occidentales, pour éviter de tomber dans la même situation que 

l’Inde, la Chine, la Birmanie et le Viêtnam, qui avaient décidé de rétablir leur 

indépendance nationale par la résistance armée. 

 Les clauses d’amitié de navigation, de commerce et d’extraterritorialité 

juridictionnelle que le Siam avait signées avec les grandes puissances lors du 

premier traité, le Traité Bowring, montraient clairement que ces pays-là 

donnaient la première importance au commerce, alors que les autres                  

bénéfices comme la politique et la diplomatie restaient des points mineurs. 

 D’autre part, pour le Siam, le problème aussi important que                

l’économie était le régime d’extraterritorialité juridictionnelle. Le fait que les 

Européens réclamaient l’exterritorialité montrait leur défiance à l’égard du 

système législatif et judiciaire siamois; il est vrai que les deux étaient 

corrompus, aléatoires et inféodés au pouvoir en place.11 Selon des traités           

                                                           
11Xavier Galland, Histoire de la Thaïlande : collection que sais-je? (Paris : 

Presses Universitaires de France, 1998), p. 85. 
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inégaux, les sujets étrangers pouvaient acheter ou louer des terrains à 

proximité de la capitale et bénéficaient du droit d’extraterritorialité. Par 

ailleurs, des consuls de ces pays-là devaient résider à Bangkok et exercer sur 

leurs compatriotes un droit de juridition civile et criminelle.12 

Ainsi, la première mesure prise par le Siam à l’époque du roi Rama IV 

en vue d’éviter la dispute entre les Siamois et les étrangers, c’était la 

limitation du nombre de domiciles des étrangers, par exemple dans les articles 

IV et V du Traité franco-siamois, il est noté : 

 

Tous les Français résidant en Thaïlande doivent être 

immatriculés à la chancellerie du consulat. Ils ne peuvent        

résider d’une façon permanente qu’à Bangkok et dans un 

rayon égal à la distance qu’un bateau peut parcourir en 24 

heures autour de cette ville. En dehors de cette limite, le 

passeport est exigé sous peine d’arrestation.13 

 

 La limitation du nombre de domiciles des étrangers selon le roi Rama 

IV indique sa politique de contrôler les étrangers. Il les a organisés en 

communautés pour qu’ils ne se mélangent plus avec des Siamois comme 

autrefois. Des chercheurs thaïs pensent que c’était un moyen pour éviter les 

                                                           
12กรมสนธิสัญญาและกฎหมาย, กระทรวงการตางประเทศ, สนธิสัญญาและความตกลงทวิภาคี 

ระหวางประเทศไทยกับตางประเทศและองคการระหวางประเทศ, (กรุงเทพฯ : โรงพิมพพระจันทร, 2511),        
เลม1, หนา 28  [Département des traités et des droits, Ministère des Affaires          

Etrangères, Les Traités et les Conventions entre la Thaïlande, les pays étrangers et 

les organisations internationales, (Bangkok : Imprimerie Prachan, Volume I), p. 28.] 
13Berjoan (A). Le Siam et les Accords franco-siamois, (Paris, 1927), p. 66,   

in : Pensri Duke. Les Relations entre la France et la Thaïlande (Siam) : au XIX ème 

siècle d’après les archives des Affaires  Etrangères, (Bangkok : Chalermnit, 1962), 

p. 5. 
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procès entre les Siamois et les étrangers pendant que la juridiction et le 

tribunal siamois avaient perdu leur autonomie.14  

 Ensuite, il semble que les relations entre le gouvernement siamois et 

les consuls étrangers était devenues de plus en plus difficiles sous le règne 

suivant, celui du roi Rama V, à cause de la protection des sujets par les          

étrangers. Le régime d’extraterritorialité est rapidement devenue une source 

de difficulté lorsque de nombreux Chinois, Indiens et Indochinois sont entrés 

au Siam et réclamaient la protection en tant que sujets britanniques ou            

français, notamment, lorsque le Siam avait des difficultés pour prouver 

l’appartenance des personnes d’origine asiatique à des protectorats                 

étrangers.15 De plus, le gouvernement français causait des conflits sur         

l’allégation de droit sur la main-d’oeuvre du pays. En outre, les sujets      

protégés par les occidentaux comprenaient aussi des personnes d’origine 

asiatique  nées sur un territoire de domination occidentale. Cette question est 

bien indiquée dans l’article V de la convention entre la France et le Siam : 

 

Les personnes d’origine asiatique nées sur un territoire 

soumis à la domination directe ou placé sous le protectorat de 

la France, sauf celles qui ont fixé leur résidence au Siam avant 

l’époque où le territoire dont elles sont originaires a été placé 

sous cette domination ou sous ce protectorat, ont droit à la 

protection française et pourront se faire inscrire comme 

                                                           
14Kanitha Chitchang, op.cit., p. 25. 
15Charnchai Sawangsagdi, “L’influence française sur la réforme du         

système juridique et la création du Conseil d’Etat en Thaïlande”, in : Inter-monde, 

op.cit., p. 42.  
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ressortissants français à la légation ou au Consulat et Vice-

Consulat de la République dans le Royaume de Siam.16 

 

En outre, à propos de la protection française des Asiatiques, il faut 

ajouter que ceux-ci étaient non seulement soumis juridiquement à la légation 

du consulat français, mais ils obtenaient également d’autres droits 

exceptionnels. Ainsi les ressortissants français profitaient de l’abstraction des 

impôts, de la taxe excessive et de la levée de la main-d’oeuvre.17 

Enfin, les conflits concernant les sujets protégés par les étrangers sous 

le règne du roi Rama V avaient donné de l’importance au droit de contrôle des 

sujets, notamment en autorisant une véritable enquête pour la recherche de la 

nationalité d’une multitude de personnes. Même des Siamois s’adressaient        

à eux dans le but de se soustraire à la justice ou éviter les corvées ou les        

impôts.18 En fait, non seulement les Siamois, mais aussi les étrangers, dont la 

plupart étaient originaires de pays voisins, souvent des captifs amenés de leur 

pays, des Chinois, des Cambodgiens, des Laotiens; tous devaient obéir à 

certaines lois siamoises. Ils devaient payer des impôts à l’état en argent ou en 

nature. Henri Mouhot, naturaliste français dit à ce propos : 

                                                           
16Voir : la convention du 7 octobre 1902 entre le Gouvernement de la          

République française et le gouvernement du roi du Siam. 
17นันทยา สวางวุฒิธรรม, “การควบคุมกําลังคนในสมัยรัตนโกสินทรกอนการจัดการเกณฑทหาร 

(พ.ศ. 2325-2448)”, (วิทยานิพนธอักษรศาสตรมหาบัณฑิต, จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย, 2525),  หนา 234 - 235   
[Nanthaya Sawangwutthithum, “Le contrôle de la main d’oeuvre à l’époque 

Rattanakosin avant l’organisation du service militaire (1782-1905)”, (Mémoire de 

maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 1982) , p. 234 – 235.] 
18Maurice Costes, “Les frontières entre le Siam, le Laos, le Cambodge et les 

relations franco-siamoises de la seconde moitié du XIXème siècle à 1907”,               

(Mémoire du Diplôme des Etudes Appliquées, Institut INALCO, Paris, 1984),           

p. 64. 
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Tout sujet siamois, dès qu’il a atteint la taille de trois    

coudées, est soumis à un impôt ou tribut annuel équivalent à 6 

ticaux (18 francs); les annamites de Chantaboun le payent en 

bois d’aigle, les siamois en gomme laque, et seulement tous les 

quatre ans; il n’est que de 4 ticaux.19 

 

Par ailleurs, on peut constater que les gouvernements des pays 

asiatiques n’étaient pas en mesure d’assurer et d’administrer la sécurité des 

personnes et des biens de leur propre population et à plus forte raison, de celle 

des étrangers habitant sur leurs territoires. Ainsi, le roi Rama V se devait de 

résoudre rapidement ce problème à l’aide de négociations diplomatiques pour 

atténuer l’inégalité des traités entre le Siam et les étrangers, notamment au 

sujet des personnes d’origine asiatique, quelles seraient les dispositions 

pouvant être accordées à leur protection? Ainsi, la réforme juridique 

siamoise, suivant le modèle des pays occidentaux, pourrait être un moyen 

pour mettre fin au problème du régime d’extraterritorrialité établi depuis le         

règne du roi Rama IV. Et elle pourrait rendre la justice aux sujets siamois    

tout en maintenant de bonnes relations entre l’état et ses subordonnés, 

conformément au projet du roi Rama V qui voulait que le Siam soit un état 

moderne respectueux des étrangers.   

 

1.2.1.2 Facteurs internes. 

 Sous le règne du roi Rama IV, clairvoyant et éclairé, le Siam s’est 

totalement ouvert au commerce étranger quelques années après le 

                                                           
19Henri Mouhot, “Voyage dans le royaume de Siam, de Cambodge, de Laos 

et autres parties centrales de l’Indo-chine”, Le Tour du Monde, (Paris : Hachette, 

1863), p. 84. 
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couronnement du monarque. Cette ouverture était due à la volonté du roi lui-

même qui voulait mettre son royaume sur la voie de l’occidentalisation. Il         

était un roi moderne, à l’intelligence vive, ouvert aux sciences, aux 

techniques et résolument progressiste pour son temps. Il a étudié le pali en 

contact avec des bonzes de Sri Lanka et fréquentait des missionnaires 

occidentaux, notamment Mgr. Pallegoix, missionnaire français qui lui 

enseignait les mathématiques, l’astronomie et le latin. Et les Américains 

comme Bradley, Caswell et House lui ont appris la langue anglaise dont il est 

resté un adepte toute sa vie et qu’il utilisait dans sa correspondance. Ses          

déplacements, ses lectures et ses rencontres lui ont donné une ouverture 

d’esprit sur un monde étonnamment large pour l’époque. Il s’est senti aussi 

obligé de faire apprendre une langue étrangère à ses enfants, spécialement à 

son fils aîné, le futur roi Rama V. C’est sur l’anglais que son choix s’est fixé; 

il a choisi des enseignants étrangers, par exemple Anna Leonewens, John H. 

Chandey et Francis G. Patterson. Mais sous son règne, aucun prince n’a 

continué ses études à l’étranger. 

 Sous le règne du roi Rama V, les princes et quelques fils de hauts 

fonctionnaires qui faisaient preuve de capacités intellectuelles particulières 

ont été envoyés dans des institutions prestigieuses à l’étranger, surtout en 

Europe, afin de contribuer plus tard à la modernisation de leur pays. La 

première génération qui a bénéficié d’une telle formation est celle du prince 

Devawongse, Ministre siamois des Affaires Etrangères capable de parler 

couramment plusieurs langues européennes, et du prince Damrong, demi-          

frère cadet du roi, grand réformateur de l’administration à la fin du XIXème    

siècle. En même temps, dans le domaine juridique, Khun Laung Praya 

Khaisri a été le premier Siamois à obtenir une licence de droit, le deuxième     

était Praya Pradipanpuban; tous les deux ont fait leurs études de droit à 
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l’Institut Middle Temple en Angleterre.20 En 1891, c’est le prince Rajburi qui 

a obtenu un diplôme de droit au Collège Chrischurch de l’Université 

d’Oxford.21  

Il s’agit du droit des pays occidentaux ou des pays sous l’occupation 

des étrangers comme l’Inde. Cette formation a influencé les intellectuels 

siamois et a contribué au changement de la vision du pays dans le domaine 

juridique. C’est-à-dire qu’à partir du règne du roi Rama IV, l’origine et l’état 

de droit ne sont plus expliqués dans le cadre des règles de la religion ou bien 

de la superstition. Mais on considère que le droit est créé par le public ou le 

roi. C’est le règlement de la souveraineté dans l’état que tous les citoyens 

doivent respecter et suivre.22 

 Suite au changement d’attitude des intellectuels grâce à l’apprentissage 

du monde moderne déjà évoqué, nous pouvons aussi considérer les            

inconvénients du droit siamois ancien qui est dépassé et inefficace pour            

résoudre les crimes de plus en plus nombreux et variés à cause de la présence 

des étrangers et de l’expansion économique monétaire. Les étrangers 

                                                           
20เธียร  เจริญวัฒนา, ประวัติขุนหลวงพระยาไกรสี (เปลง เวภาระ), อนุสรณในงานพระราชทานเพลิง 

ศพขุนหลวงพระยาไกรสี, (กรุงเทพฯ : รุงเรืองธรรม, 2526), หนา 2  [Thien Jaroenwattrana, 

Biographie de Khun Phaya Kraisri, Le livre de commémoration de Khun Luang 

Praya Khaisri, (Bangkok : Rungreungtham, 1983), p. 2.] 
21Le prince Rajburi ou le prince Rabi (พระเจาลูกยาเธอกรมหมื่นราชบุรีดิเรกฤทธิ์) est le 

fils du roi Chulalongkorn, grand réformateur de la justice siamoise. Il a fini ses         

études en droit au Collège Christchurch de l’Université d’Oxford. Il est nommé 

ministre de la Justice, le 3 mars 1896, quelques années après son retour à Bangkok. 

Il a imprimé, en 1901, la Loi des Trois Sceaux sous le titre Kotmai Rajburi, l’édition 

officielle sous le règne du roi Rama V. Il a écrit aussi beaucoup d’autres manuels 

juridiques pour l’étude du droit siamois. 
22Preedee Kasemsub, op.cit., p. 60 – 67. 
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reprochaient au système juridique siamois, l’incohérence, l’archaïsme et la 

cruauté des peines.23 

 Pour le pouvoir juridique provincial, les mandarins constituaient  

l’organe important du régime politique siamois car ce sont eux qui recevaient 

les ordres du roi et les mettaient en application. Au niveau administratif, le roi 

les a envoyés pour travailler et contrôler le peuple dans les provinces.            

Ces représentants de roi possèdaient un grand pouvoir et en profitaient.           

Leur décision était aussi déterminante. Citons l’exemple intéressant d’un                 

représentant à Kôrat que Henri Mouhot a rencontré : 

 

Il (le gouverneur de Kôrat) a droit de vie et de mort, et il en 

use, dit-on, avec un sang-froid implacable; il coupe une tête et 

un poignet sans y mettre beaucoup de façons. C’est toujours la 

justice siamoise, justice sommaire, mais peu logique.24 

 

Quant au commerce, il ne cessait de croître rapidement au niveau 

international. Le développement du droit commercial à l’instar des pays 

occidentaux constituait un autre besoin dans le pays. Même si l’ancien droit 

siamois comptait déjà des articles concernant le mariage, le divorce,             

l’héritage, les biens et le commerce, ceux-ci n’étaient pas assez efficaces pour 

l’expansion du commerce mondial; il manquait beaucoup d’articles modernes 

que la juridiction siamoise ne connaissait pas encore comme les entreprises, le 

mandat-carte ou le chèque.25 

                                                           
23Charnchai Sawangsagdi, “L’influence française sur la réforme du  système 

juridique et la création du Conseil d’Etat en Thaïlande”, in Inter-monde, op.cit.,       

p. 42. 
24Henri Mouhot, op.cit., p. 36.  
25Patcharin Piemsomboon, op.cit., p. 41 – 42.  
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 Les tribunaux judiciaires siamois étaient sans doute une autre faiblesse. 

Les fonctionnaires manquaient de qualité et de capacités, les magistrats             

étaient confrontés au problème de la corruption. Les procès en attente de 

jugement étaient en grand nombre parce qu’avant la grande réforme 

administrative sous le règne du roi Rama V, les tribunaux ne les soumettaient 

pas encore au Ministère de la Justice. Ils étaient gouvernés par 

l’administration locale, si bien que le jugement était toujours retardé sous 

l’influence des grands mandarins. 

 D’ailleurs, en 1885 on trouve aussi une proposition des onze hauts 

fonctionnaires relative au changement de la forme de gouvernement du           

pays.26 Cette proposition témoigne du mouvement interne pour le besoin de la 

modernisation du pays qui existait à cette époque. Ces fonctionnaires ont           

résumé la situation dans le pays et ses besoins en ces mots : 

 

La politique adoptée précédemment par le gouvernement 

royal ne pouvait plus faire face aux pressions des puissances 

occidentales. La meilleur solution, à leurs yeux, consistait à 

corriger ce que reprochaient les Européens. Or, ce qui 

constituait la faiblesse la plus importante était l’archaïsme de 

                                                           
26Les grands fonctionnaires du Conseil Privé du roi Rama V : 

1. Prince Naresr (เจาฟานเรศ)                      7. Phraya Chaivichitr (พระยาไชยวิชิต) 
2. Prince Sonabandhitya (เจาฟาโสนบัณฑิต) 8. Chamun Vaivoranath (จมื่นไวยวรนาถ) 
3. Prince Svasti (เจาฟาสวัสดิ์)                      9. Khun Pathipapphichitr (ขุนปฏิภาพพิชิต) 
4. Prince Prisdang (เจาฟาปฤษฎางค)           10. Phraya Chaninbhakti (พระยาชนินประกิต) 
5. Phraya Mahayotha (พระยามหาโยธา)      11. Phraya Singhaseni (พระยาสิงหเสนีห) 
6. Phraya Abhaiphiphit (พระยาอภัยพิพิธ) 

Voir : Vishnu Varunyou, “Les vicissitudes du mouvement constitutionnel 

siamois sous le règne du roi Chulalongkorn (1868 - 1910)”, in : Inter-monde, 

(Bangkok : Université Ramkhamhaeng, 1988), Volume I, No. II, p. 128.  
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la forme du gouvernement. Il faudrait le changer en adoptant 

une forme de gouvernement semblable à celle des pays 

occidentaux, en particulier, doter le Siam d’une constitution       

écrite.27 

 

 Et dans les six mesures qu’ils ont proposées au roi, nous pouvons 

trouver une proposition concernant le changement de système juridique : 

 

L’égalité de tous les citoyens devant la loi devrait être 

reconnue et garantie. Et en particulier un système d’imposition 

équitable devrait être établi et connu de tous à l’avance.28  

 

Enfin, nous pouvons dire que le changement de l’attitude des 

gouverneurs siamois qui voulaient présenter l’égalité du pouvoir dans             

l’élaboration du droit et le besoin du système juridique efficace pour décréter 

la relation des citoyens dans le cadre du droit, est un facteur important pour la    

réforme juridique du pays. Au même moment, le problème de la justice entre 

le droit siamois et celui des occidentaux, par exemple les procès pénaux entre 

les Siamois et les étrangers ou le régime d’extraterritorialité, est aussi la 

preuve qui a fait constater au gouvernement siamois la faiblesse du          

système juridique du pays qui ne pouvait résoudre aucun problème. Ainsi, sur 

la voie de la modernisation, il est indiscutable que le pays avait besoin de 

l’aide des occidentaux, grands maîtres des sciences et technologies modernes. 

                                                           
27เจานายและขาราชการกราบบังคมทูลความเห็นจัดการเปลี่ยนแปลงระเบียบราชการแผนดิน ร.ศ.103   

[Proposition des onze fonctionnaires relative au changement de la forme de 

gouvernement en 1885, in : Vishnu Varunyou, ibid., p. 132.] 
28Ibid, p.132. 
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Plus loin, nous évoquerons ceux qui ont été nommés pour la réforme 

juridique au service du gouvernement siamois.  

 

       1.2.2 Entrée au Siam de juristes étrangers. 

 Sur la voie des réformes, le roi Rama IV, amorçait la rénovation des 

structures nationales en faisant appel aux services d’un certain nombre 

d’Européens (84 en tout au cours de son règne) dont certains ont occupé des 

postes de responsabilité comme directeurs des douanes, commandants de 

port, ou chefs de la police.29 Malgré le grand nombre, ce système n’avait alors 

qu’un caractère fragmentaire. C’est seulement sous le règne du roi Rama V, 

Chulalongkorn, que l’appel à des conseillers étrangers et l’envoi des princes 

et de premiers boursiers royaux allaient prendre un caractère systématique. 

 En outre, le roi Rama V, lui même, s’est rendu compte du besoin d’une 

nouvelle politique d’emploi d’étrangers. Il a écrit dans une lettre à Phraya 

Visutisurayasak que dans son pays, en ce moment, rien ne manquait plus que 

le personnel et que le temps pour réaliser la modernisation du pays. Ainsi, le 

Siam a engagé des occidentaux dans tous les domaines où les Siamois 

n’avaient pas encore assez de connaissances ou de compétences suffisantes.30 

Ainsi, il nous semble que si le roi Rama V, après son couronnement, a 

continué à employer des étrangers dans les services qui exigaient leur 

assistance, c’est essentiellement parce qu’il voulait assurer le bon 

fonctionnement existant et parce qu’il ne trouvait pas encore de Siamois assez 

qualifiés pour les remplacer. L’entreprise de modernisation a touché à partir 

de cette période tous les domaines, la plupart des Ministères ou départements 

                                                           
29Pierre Fistié, L’évolution de la Thaïlande comtemporaine, (Paris : Armand 

Colin, 1967), p. 89. 
30Nanthaporn Banluesin, op.cit., p. 87. 
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avaient des conseillers étrangers, notamment le Ministère de la Justice où la 

contribution des conseillers étrangers a été dominante. 

 

1.2.2.1. Premiers juristes étrangers. 

 Le développement du commerce pendant la période qui a suivi les 

traités avec les puissances occidentales s’accompagnait d’une augmentation 

de la population européenne, chinoise et indochinoise à Bangkok et dans les 

grandes villes côtières. Les désaccords dans le milieu de commerce étaient     

déjà quotidiens. Il faut ajouter que les crimes étaient de plus en plus 

nombreux à cause des étrangers, surtout des immigrants chinois. 

Normalement, c’étaient les gouverneurs de chaque province qui étaient 

responsables, parfois ils devaient demander un renfort à Bangkok. Une 

absence totale d’organisme administratif spécialisé embarrassait le 

gouvernement de Bangkok chaque fois qu’une telle demande était présentée. 

 Finalement, en 1860, le roi Rama IV, s’inquiètant de la protection des 

personnes et des propriétés des occidentaux ainsi que de ses sujets, confiait au 

capitaine anglais, Samuel Joseph Bird Ames, la mission de constituer un 

service d’ordre dans la capitale et de l’organiser à l’occidentale. Grâce à sa 

connaissance des langues européennes, il pouvait agir efficacement au cas où 

se produisaient des désaccords entre les Européens et les Siamois. Il suivait la 

procédure sans avoir recours à des interprètes comme le faisaient les 

responsables siamois auparavant. Par conséquent, le jugement est devenu plus 

juste et pouvait être rendu public plus rapidement sous sa surveillance.31 

                                                           
31รสสุคนธ จรสัร,ี “บทบาทของขาราชการตางประเทศในการสืบสวนในระบบสมบูรณาญาสิทธ ิ

ราชย”,  (วิทยานิพนธอักษรศาสตรมหาบัณฑิต, จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย, 2520), หนา 22 – 26  [Rotsukon 

Jarussree, “Le rôle des fonctionnaires étrangers au cours des enquêtes sous la 

monarchie absolue.”, (Mémoire de maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 

1977), p. 22 – 26.] 
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Le capitaine Samuel Joseph Bird Ames peut donc être considéré 

comme un des fonctionnaires étrangers sous le règne du roi Rama IV qui 

avait un rôle remarquable au commencement de la réforme juridique 

siamoise. Un juriste étranger également remarquable sous l’époque du roi 

Rama V est Gustave Rolin-Jacquemyns, le premier conseiller général du 

Siam d’origine belge. Il a joué un rôle important dans la juridiction et la 

politique d’emplois de nombreux étrangers au Siam. 

 Gustave Rolin-Jacquemyns ou sous le titre de noblesse Chao Phraya 

Aphairaja Siammanukulkit, ancien Ministre de l’Intérieur et des Travaux 

Publics en Belgique et professeur honoris causa en droit de l’Université 

d’Edimbourg et d’Oxford, a été engagé au service du Siam en 1892 avec le 

titre de conseiller général du gouvernement et de Ministre plénipotentiaire. 

De même, on trouve que la prépondérance belge au Ministère de la Justice 

venait de son initiative ainsi que dans la Cour de justice siamoise de 1895 à 

1903. Sous ses conseils, Kirkpatrick, Cattier et Schlesser ainsi que d’autres 

juristes belges étaient engagés au Siam. En 1899, dans une entrevue avec Jean 

Bar du journal “La chronique”, Rolin-Jacquemyns a résumé ainsi l’évolution 

du personnel belge au Ministère de la Justice :  

 

Le premier parmi les membres du barreau belge qu’il me fut 

permis d’appeler au Siam fut M. Robert Kirkpatrick. Il arriva à 

Bangkok en mai 1894 et y resta jusqu’à ce que, en 1899, une 

cruelle maladie, dont il n’est pas encore entièrement remis, 

l’ait obligé à venir reprendre des forces en Europe.                    

M. Kirkpatrick me tient de trop près pour que je puisse parler 

de lui comme il le mérite. Après M. Kirkpatrick est venu M.            

F.Cattier. Arrivé en 1895, il nous a quittés, rappelé à Bruxelles 

par sa vocation professorale, au bout de deux ans à peine. 
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Durant ce court espace de temps, il fournit une somme          

considérable de travail; son départ a été unanimement regretté. 

Puis sont arrivés successivement : MM. Schlesser, Orts, 

Dauge, Robyns, Symon, Henvaux, Tilmont, Emile Jottrand; en 

dernier lieu, en 1899, MM. Baudour et de Buschere. Sauf        

M. Orts, qui nous a quittés pour entrer dans la diplomatie 

belge et qui, lui aussi, a été un excellent travailleur, tous sont 

encore au service actif du Siam. Le plus ancien d’entre eux est 

M. Schlesser, qui est là-bas depuis 1896. Très instruit, d’une 

activité et d’une énergie infatigables, d’un sens droit, il occupe 

actuellement une haute situation. Membre du San Dika, ou 

Cour supérieure de troisième instance en matière civile et 

criminelle, il est en même temps conseiller principal du 

Ministère de la Justice.32 

  

 Le Siam a non seulement engagé des juristes européens, mais aussi 

d’autres étrangers. Déjà en 1897, Tokichi Masao, un juriste japonais était 

appelé aux fonctions de conseiller juridique. Docteur en droit de l’Université 

Yale aux Etats Unis et ancien journaliste du “Japan Times”, il était               

spécialement chargé de la codification des lois siamoises.33  En principe,             

après la création du conseil législatif en 1895, c’était Kirkpatrick, un 

conseiller judicaire d’origine belge qui devait rédiger le projet du Codes pénal 

et du Code commercial avec son adjoint. Mais leur travail ne progressait pas 

                                                           
32Extrait de “La Chronique”, Carton Siam 1896 - 1928, Centre des Archives 

diplomatiques de Bruxelles, in : Perapol Songnuy, “Les fonctionnaires étrangers au 

service du gouvernement siamois (1900-1940)”, (Thèse de Doctorat d’Histoire, 

Université Paris VII, 1997), p. 108.  
33Patcharin Piemsomboon, op.cit., p. 163. 
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aussi vite que le voulaient les autorités siamoises. Par ailleurs, le monopole 

belge au conseil législatif présentait des inconvénients aux yeux des autres 

puissances et des Siamois qui croyaient voir une ressemblance entre les 

nouveaux Codes siamois et ceux de la Belgique. L’engagement d’un nouveau 

conseiller judiciaire japonais pouvait apporter, à la fois, l’accélération des 

travaux de codification et donner un caractère international aux futurs Codes 

siamois, ou du moins, au conseil législatif. Ainsi, l’engagement de Tokichi 

Masao est dû à ces raisons.34 Après avoir participé activement à la rédaction 

des Codes siamois et avoir siégé à la Cour d’Appel, puis à la Cour de 

Cassation, Masao a également obtenu un titre de noblesse siamois en 1912, 

Phraya Mahitorn Manu Pakorn Kosonkun, ce qui le plaçait au même rang 

qu’un Ministre.35 Le 15 juillet 1913, il a quitté définitivement le service du 

Siam pour raison de santé.36 

 En même temps, depuis le départ de Rolin-Jacquemyns du Siam en 

1901, les Anglais ont étendu leur action à la juridiction siamoise, jusque là 

surtout réservée aux juriste belges. Dès octobre 1902, Stewart Black, vice-

consul anglais à Bangkok depuis 1897, est engagé en qualité de conseiller au 

Ministère de la Justice. Il a travaillé de 1902 à 1910 en coopération avec 

Jardine puis Lawson, les directeurs de la police de la ville de Bangkok 

d’origine anglaise et avec Edward Strobel puis Westengard, conseillers         

généraux et conseillers du Ministère des Affaires Etrangères d’origine           

                                                           
34สุรังคสี แทนเสียงสน, “ความสัมพันธระหวางสยามและประเทศญี่ปุน พ.ศ. 2411 ถึง 2478”, 

วิทยานิพนธอักษรศาสตรมหาบัณฑิต, จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย, 2518, หนา 96  [Surangsee 

Tansiangson, “Les relations entre la Thaïlande et le Japon 1868-1935”, (Mémoire de 

maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 1975), p. 96.] 
35Phraya Mahitorn Manu Pakorn Kosonkun : พระยามหิธรมนูปกรณโกศลกุล 
36Perapol Songnuy, “Les fonctionnaires étrangers au service du 

gouvernement siamois (1900-1940)”, op.cit., p. 305. 
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américaine.37 En 1903, la Cour des étrangers à Bangkok est aussi créée par les 

juristes anglais sous la direction de Stewart Black. En plus, ce dernier a joué 

un rôle important pour la décision de l’engagement des juristes étrangers 

avant l’arrivée de Georges Padoux au Siam. 

 

1.2.2.2. Georges Padoux. 

 Dès son engagement au Ministère des Affaires Etrangères de la France 

en 1890, Georges Padoux a lancé des travaux juridiques à l’étranger, en 

Espagne, en Suisse, en Tunisie, au Siam et en Chine; il est nommé 

notamment responsable du Code pénal du royaume du Siam en 1908,          

considéré comme un chef d’oeuvre capital dans l’histoire de la réforme 

juridique thaïe. 

 

                                                           
37Edward Strobel est américain, diplômé de la Faculté de Droit de 

l’Université Harvard en 1882, ancien premier secrétaire de la légation des Etats-Unis 

à Madrid, deuxième sous-secrétaire d’Etat au Ministère des Affaires Etrangères à 

Washington, puis Ministre des Etats-Unis en Equateur et au Chili et, depuis sa 

retraite, en 1897, professeur de droit international à l’université Harvard. En 

acceptant les fonctions d’arbitre dans un différend entre un Français et le 

gouvernement chilien, il a eu l’occasion de rendre à la France des services dont il a  

été récompensé par la croix d’officier de la Légion d’Honneur. Il est entré au service 

du gouvernement siamois en qualité de Conseiller Général en 1903.  

 Westengard, le 3ème Conseiller Général américain au Siam. Diplomé de la 

Faculté de Droit de l’Université Harvard en 1898, avocat à Boston entre 1899 à 

1903, professeur adjoint de droit entre 1898 à 1908, il est devenu assistant de Strobel 

et le remplaçait pendant les congés. Il est nommé aux fonctions de Conseiller         

Général en 1909 à l’âge de 38 ans seulement. En 1910, il a obtenu le titre de Phraya 

kalayanamaitri. (พระยากัลยาณไมตรี) 
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        Vie et expérience du travail. 

Georges Padoux est né le 21février 1867 à Alexandrie en Egypte. Il a 

obtenu son baccalauréat au Lycée Henri IV. Après une licence de droit, il est  

attaché à la direction commerciale. Puis le 6 février 1890, il est détaché au 

cabinet du Ministère des Affaires Etrangères. Grâce à sa connaissance de 

plusieurs langues : anglais, italien et espagnol, Georges Padoux s’intéressait à 

travailler à l’étranger. Il a décidé d’être élève consul, le 1er mars 1892. Plus 

tard, en octobre de la même année, il est nommé vice-consul à Barcelone, 

ville port important d’Espagne, et l’année suivante à Genève en Suisse. En 

1896, il est attaché au poste consul de 2ème classe et secrétaire général adjoint 

du gouvernement tunisien. Ses travaux en Tunisie ont suscité beaucoup    

d’intérêt; en 1902 il est nommé chevalier de la Légion d’honneur.38 Il est 

venu travailler au Siam en 1905 au poste de conseiller législatif du 

gouvernement siamois jusqu’en 1914 où il a accepté de partir pour Pékin afin 

de devenir conseiller légiste auprès du gouvernement chinois.39 En 1914, il a 

maintenu son dernier poste à l’étranger comme Ministre plénipotentiaire de 

1er classe à la disposition du gouvernement chinois. Après son long séjour à 

l’étranger, Georges Padoux est rentré en France. Il est décédé bien plus tard 

après sa retraite, le 30 décembre 1960.40 

 

                                                                                                                                                                   
in : Perapol Songnuy, “Les fonctionnaires étrangers au service du 

gouvernement siamois (1900-1940)”, op.cit., p. 312. 
38Centre des Archives Diplomatiques, Qui êtes-vous?, Annuaire 

diplomatique et consulaire de la République Français, Paris, 1927, p. 38. 
39Carroll Lunt, The China who’s who 1925 (foreign), A biographical 

dictionary, Shanghai, 1925, p. 53. 
40Extrait de journal “Le monde”, le 9 janvier 1962, Bibliothèque nationale de 

la France, site François-Mitterand, Paris. 
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        Engagement au Siam (1905-1914). 

L’engagement des fonctionnaires français au service du gouvernement 

siamois se caractérisait par le double intérêt siamois pour répondre au besoin 

de cadres compétents et pour faire progresser les négociations. De toute      

façon, l’engagement de Georges Padoux au Ministère de la Justice au Siam         

était vu comme la volonté de la France d’étendre son influence au Siam, en 

vertu de la Convention du 13 février 1904. 

Comme nous l’avons déjà signalé plus haut, avant l’arrivée de Georges 

Padoux, les Anglais, les Danois, les Japonais, les Belges et les Américains       

étaient déjà présents au Siam et participaient activement à la réorganisation 

du royaume, seuls les Français manquaient encore à cette coopération avec le 

Siam. En outre, les conflits territoriaux de la France avec le Siam étaient sans 

doute un obstacle pour obtenir un part d’influence dans la modernisation du 

pays; les gouverneurs siamois n’avaient pas confiance dans les fonctionnaires 

français. 

Les différentes étapes de la politique française qui débouchaient sur 

l’engagement des Français au service du gouvernement siamois ont 

commencé en 1893 pour préserver l’influence française au Siam contre 

l’Angleterre et l’Allemagne. Le gouvernement français profitait alors du 

premier voyage du roi Rama V en Europe pour formuler une proposition : 

 

Le roi a un moyen très simple de montrer qu’il est          

sincèrement désireux d’entretenir de meilleurs rapports            

avec la France : C’est de faire appel à lui pour le recrutement 
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de ses fonctionnaires alors que les Français en sont                            

systématiquement écartés.41  

 

Mais tous les efforts français restaient sans succès malgré cet entretien 

avec le roi. Jusqu’en 1900, nous ne trouvons l’intervention française que dans 

le domaine archéologique. Et le Siam a engagé en 1902 quelques ingénieurs 

français aux fonctions de conseillers techniques des Travaux publics de la 

ville de Bangkok. Il semble que ces postes n’étaient pas suffisamment 

importants pour satisfaire le gouvernement français. Dutasta, chargé 

d’Affaires de la France à Bangkok, a signalé : la création d’emplois nouveaux 

est inutile car tous les grands services sont déjà pourvus de directeurs 

européens.42 

 Par conséquent, une autre convention franco-siamoise est signée le 13 

février 1904. En vertu de cette convention, le Siam était obligé d’engager un 

conseiller français pour le Ministère de la Justice et un autre Français pour la 

Gendarmerie des provinces cambodgiennes du Siam.43 En fait, cet 

engagement traduisait bien la politique du Siam qui voulait améliorer sa 

relation difficile avec la France, en échange des avantages dans la convention 

de 1904; le Siam ne cède plus les provinces sur la rive droite de Mékong en   

                                                           
41Note sur les entretiens du Ministre des Affaires Etrangères avec le roi du 

Siam des 15 et 16 septembre 1897, p. 84, vol. 22. Siam, Nouvelle série, Centre des 

archives diplomatiques de Paris. 
42Perapol Songnuy, “Les fonctionnaires étrangers au service du 

gouvernement siamois (1900-1940)”, op.cit., p. 151. 
43La documentation française, “Le Siam et l’Indochine française”, Note 

documentaire et études no 607, 1947, p. 4, in : Perapol Songnuy, “Les Français et les 

Thaïlandais formés en France au service du gouvernement thaïlandais (1900-1940)”, 

Mémoire de Diplôme des Etudes Appliquées en histoire de l’Université Paris VII, 

1994, p. 6. 
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échange des nouvelles conditions d’inscription des sujets asiatiques comme 

protégés français : 

 

Tous les protégés actuellement inscrits sont reconnus par le 

Siam. La légation de France fera elle-même la révision des 

listes et éliminera les noms inscrits par faute ou par erreur. 

Pour l’avenir, les Annamites, Laotiens, Cambodgiens venus 

s’établir au Siam seront protégés français jusqu’à la seconde 

génération: les petits-fils seront sujets siamois.44  

 

 En outre, la France a proposé d’évacuer Chantaboun qui était sous son 

occupation depuis 1894.45 Ainsi, il est évident que si le Siam avait refusé au 

gouvernement français d’envoyer un conseiller français, la négociation de 

cette convention aurait peut-être été mise en difficulté. 

 Néanmois l’engagement de Georges Padoux a été retardé parce que le 

roi Rama V, par manque de confiance, ne voulait plus rien accorder à la 

France avant que la convention du 13 février 1904 ne soit ratifée par le 

Parlement français. Le prince Devawongse, Ministre des Affaires Etrangères 

a répondu à Boissonnas, chargé d’affaires de la France à Bangkok que le 

gouvernement siamois était bien disposé en faveur de Padoux.                    

Phraya Suriya, Ministre du Siam à Paris, en a fait un grand éloge en affirmant 

que Padoux serait certainement nommé à l’heure qu’il était, si le traité avait          

                                                           
44Voir : la convention le 13 février 1904 entre le Gouvernement de la            

République française et le gouvernement du roi de Siam. 
45สดใส ขันติวรพงศ, ความสัมพันธของไทยกับประเทศตะวันตก, (กรุงเทพฯ : สมพงษ, 2514), หนา 

40 – 41.   [Sodsai Khunthivorapong, Les relations entre le Siam et les occidentaux, 
(Bangkok : Sompong, 1971), p. 40 – 41.] 
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été ratifié. Mais le gouvernement royal ne pouvait s’engager tant que le sort 

de la convention restait en suspens. 

 A la suite de cette annonce, Boissonnas a répondu au prince: “Je ne 

comprends pas très bien le point de vue auquel vous vous placez. D’après la 

convention, vous vous êtes déjà engagés à nommer un conseiller français au 

Ministère de la Justice. Si vous substituez aux mots “Conseiller Français” le 

nom de M. Padoux, qu’y-a-il de changé dans la portée de votre engagement? 

Il n’est plus ni moins formel; il reste conditionnel et ne devient exgible que si 

la convention est ratifiée.” 46 

 Ainsi, après cet entretien, la vraie raison, la plus forte tout au moins 

qui retardait l’engagement de Padoux était le dépit causé par la prolongation 

des délais de ratification, les inquiétudes qu’elle entretenait, l’état d’esprit du 

roi Rama V qui ne voulait rien accorder à la France tant qu’il ne serait pas 

fixé sur le sort de la convention. La lettre du 27 août 1904 d’Edward Strobel, 

conseiller général du Siam au prince Devawongse confirmait la position 

royale : ne pas engager Padoux ni le lieutenant-colonel Goullet avant la 

ratification de la convention du 13 février 1904. 

 Finalement, le 10 décembre 1904, Phraya Suriya a annoncé à Bangkok 

que la convention était ratifiée par le Parlement français et Padoux a accepté 

les traitements de son contrat. Quant au prince Devawongse, il a informé le 

roi Rama V que les militaires français quitteraient Chantaboun vers le mi-

janvier 1905.47 En 1905, Georges Padoux est arrivé à Bangkok pour remplir 

                                                           
46Lettre no 60, Bangkok, 21/08/1904, Chargé d’Affaires de la République 

française au Siam au Ministère des Affaires Etrangères de Siam, p. 85, Vol. 85, 

Siam, Nouvelle série, Centre des archives diplomatiques de Paris. 
47หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, เอกสารกระทรวงตางประเทศ 35. 1/2, หนังสือจากพระเจา 

นองยาเธอกรมหลวงเทวะวงษวโรประการกราบทูลพระบาทสมเด็จพระจุลจอมเกลาเจาอยูหัว, 12 ธันวาคม 
2447  [Centre des archives nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère des 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 



  

                                                                                      

41
 
 
                                                                                

 
 

les fonctions de conseiller législatif, de juge et de conseiller à la Cour d’appel. 

Il servira comme intermédiaire entre le gouvernement siamois et la légation 

de la France à Bangkok dans des affaires de protection, ce qui a entraîné une 

baisse sensible des désaccords franco-siamois. 

 Par ailleurs, il faut noter que même si l’engagement de Georges 

Padoux a été imposé par le gouvernement français pour des raisons politiques 

et grâce à ses qualités et connaissances juridiques, il faut reconnaître qu’il       

était la juste personne à être choisie pour la réforme juridique siamoise. Sa 

connaissance de l’anglais s’ajoutait à ses expériences professionnelles et à ses 

qualités personnelles. C’est en se conformant à ce principe que Georges 

Padoux a été choisi par Phraya Suriya, Ministre siamois à Paris, en 1904 qui   

écrit de lui dans une lettre au prince Devawongse : 

 

M. Padoux est intelligent et agréable, ce qui est rare pour un 

Français. Sa connaissance juridique est prouvée par ses 

travaux de codification pour le gouvernement de Tunis et ses 

participations aux jugements comme consul de France. Mais 

sa connaissance de l’anglais est faible. Ceux qui sont meilleurs 

en anglais que M. Padoux, soit ont une conduite peu agréable, 

soit viennent d’un milieu social moins bien considéré que         

M. Padoux.48 

 

                                                                                                                                                                   
Affaires Etrangères 35.1/2, Lettre, Bangkok, 12/12/1904 le prince Devawongse au 

roi Rama V. 
48หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, เอกสารกระทรวงยุติธรรม 3/15, หนังสือจากพระยาสุริยา      

นุวัตรกราบทูลพระเจานองยาเธอกรมหลวงเทวะวงษวโรประการ, 22 กันยายน ร.ศ. 123 [Centre des 

archives nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice 3/15, Lettre, 

Bangkok, Phraya Suriya au prince Devawongse, 22 septembre, 1904.] 
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 C’est donc sur les critères, à la fois professionnels et de qualité 

personnelle, que Georges Padoux est engagé par le gouvernement siamois qui 

a fait confiance aux appréciations de Phraya Suriya. 

 

        Œuvre. 

 Après de longues années du travail dans le domaine juridique, le chef-

d’oeuvre de Georges Padoux est sans doute le Code pénal siamois de 1908, 

que nous allons étudier en détail dans le chapitre suivant. Pendant tout son 

temps au Siam, Georges Padoux s’est consacré à la correction des anciens 

droit siamois et la rédaction des Codes, ainsi nous ne trouvons pas d’ouvrages 

imprimés, à part le Code pénal siamois de 1908. Par contre, pendant son        

séjour à Pékin, outre sa particapation active dans la promulgation du droit 

chinois, il a écrit quelques ouvrages scientifiques intéressants concernant les 

droits et la politique en Chine. 

 En septembre 1926, Jean Escarra et Robert Germain, deux légistes 

français ont traduit le livre de Leung K’i-tch’ao, philosophe connu chinois, 

sur le titre La conception de la loi et les théories des légistes à la veille des 

Ts’in.49 Ils ont donné l’honneur à Georges Padoux qui était au poste du 

ministre plénipotentiaire de 1er classe à la disposition du gouvernement 

chinois d’écrire la préface. Georges Padoux a exprimé ses idées sur le droit 

chinois, la philosophie naturelle, et le problème de la paix du monde par la 

juridiction internationale. 

 Plus tard en 1935, Georges Padoux a écrit son premier inventaire des 

textes juridiques chinois déjà étudiés et traduits en anglais et en français, List 

                                                           
49Georges  Padoux, “Préface”, in : Jean Escarra et Robert Germain, La 

conception de la loi et les théories des légistes à la veille des Ts’in, Pékin : China  

Booksellers, 1926. 
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of English and French translations of modern Chinese laws and regulations.50 

Il s’agit d’une collection précieuse pour les légistes et les étudiants chinois ou 

étrangers qui veulent étudier le droit chinois. Finalement, en 1939, Georges 

Padoux a publié un ouvrage différent qui concerne le domaine politique,        

L’échec du communisme en Chine.51 Il s’agit de l’étude des théories 

politiques, l’évolution et l’échec du communisme en Chine d’après son point 

de vue. 

  

 

    

 

  

                                                           
50Georges Padoux, List of English and French translations of modern 

Chinese laws and regulations, Pékin : The Chinese Social and Political Science 

Review, 1936. 
51Georges Padoux, L’échec du communisme en Chine, Paris : A.Pedone, 

1940. 
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CHAPITRE II 
 

Georges Padoux et le Code pénal siamois de 1908. 
  

Jusqu’ici nous nous sommes familiarisés avec la situation du Siam 

pendant le règne du roi Rama V. A ce moment-là, notre pays voyait le long de 

ses frontières deux grands puissances occidentales, la France et l’Angleterre, 

coloniser les pays voisins. Par ailleurs, ouvert au commerce avec les                   

étrangers, le royaume disposait d’un système juridique archaïque, accusé par 

les étrangers à la fois de cruauté et d’inefficacité. La nécessité de la 

modernisation s’imposait partout et avait poussé le roi à faire appel à des 

experts étrangers. C’est ainsi qu’en 1904, le gouvernement siamois a engagé 

Georges Padoux comme Conseiller Législatif, juge et conseiller à la Cour 

d’Appel. Le grand travail de cet expert français a été l’élaboration du Code        

pénal. Ce nouveau chapitre y est intégralement consacré. D’abord nous allons 

suivre le débat sur le choix du système, Common Law comme les Anglais ou 

Civil Law comme les autres Européens dont les Français. Puis, nous 

aborderons les différentes étapes de la réalisation de ce vaste projet.  
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2.1. Facteurs déterminants du choix de Civil Law. 

 Afin de satisfaire les puissances occidentales, le système juridique 

siamois a dû se moderniser. Pour cela, un moyen s’imposait : changer 

l’ancien système juridique en suivant le modèle judiciaire d’Europe ou des 

Etats-Unis. 

  A l’époque du règne de Rama V, plusieurs pays avaient déjà changé 

leur système juridique selon le système occidental. Par exemple en Amérique 

: le Salvador, la Colombie, l’Uruguay; en Asie : l’Inde, le Japon, la   Corée, et 

en Afrique : l’Egypte. C’était sans aucun doute un avantage pour le Siam,        

néanmoins, il se posait alors le problème du choix de modèle qui devait servir 

à son élaboration. A cette époque, il existait deux principaux modèles dont le 

Siam devait vérifier la fiabilité : le système du Droit anglais (English 

Common Law System) et le système du Droit Civil, Droit Romano- 

germanique ou Droit continental(Civil Law System). 1  Le Siam était dans une 

longue période d’hésitation pour décider lequel de ces deux systèmes 

conviendrait le mieux au pays et aux Siamois. 

 En un premier temps, les conseillers législatifs voulaient suivre le 

modèle anglais plus familier aux juristes et magistrats siamois que le Civil 

Law. De plus, à cette époque, on utilisait déjà certains articles qui 

ressemblaient au droit anglais dans la procédure de la juridiction siamoise, et 

                                                           
1Common Law System, c’est le droit qui a l’évolution du jugement au 

tribunal. Il s’agit plutôt de la paix et la sécurité du royaume au lieu du règlement 

social comme le système du Civil Law.  

Civil Law System est le droit d’origine du droit romano-germanique. Les 

premiers pays qui ont adopté ce système sont la France, l’Allemagne et la Suisse. 

Les dispositions principales du Civil Law concernent la justice et la coutume. 
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la majorité de légistes siamois avaient été formés en Angleterre, ce qui les 

avait convaincu de l’efficacité du système de la juridiction anglaise.2 

 Mais après avoir vérifié en détail les avantages et inconvénients de ce 

système, ils se sont rendus compte que le système anglais convenait 

davantage à l’Angleterre qu’à d’autres pays. De plus, il s’avèrait très difficile 

de considérer le pays et la population siamoise, qui n’étaient pas encore bien 

développés, au niveau administratif et éducatif des Anglais.3 Le système 

anglais repose, en principe, sur les moeurs et les jugements du tribunal dans 

chaque procès. Les textes juridiques anglais ne sont pas archivés en chapitres 

et en articles, ce qui rend encore plus difficile l’étude de ceux-ci. 

 Donc, les conseillers ont choisi le système Civil Law, bien classifié en 

titres, en chapitres et en articles, plus facile à comprendre. Ils ont décidé que 

les Codes de Civil Law convenaient mieux au gouvernement siamois. En 

effet, le Siam était en plein développement dans tous les domaines, et                

nécessitait donc un système juridique clairvoyant, compréhensible et pratique 

à la fois pour les Siamois et aussi les étrangers qui faisaient des affaires avec 

le pays. Citons le discours du roi Rama V sur son idée de la nouvelle             

législation du pays : 

  

“Pour le public, il faut bien lui faire comprendre son droit 

et son rôle. Quant aux juges, il leur faut être capable de réciter 

les lois lors de procès…”4 

 

                                                           
2Patcharin Piemsomboon, op.cit., p. 61. 
3Ibid.,  p. 62. 
4Report on the proposal penal Code for the kingdom of Siam, (Bangkok : 

The American Presbyterian Press, 1906), p. 4,  in : ibid., p. 62. 
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 Une autre raison du choix de Civil Law comme système principal dans 

notre pays était la nécessité de l’abolition de droit d’extraterritorialité des       

étrangers. De plus, comme la plupart des pays occidentaux (mis à part 

l’Angleterre), avaient adopté ce système, la juridiction siamoise serait donc 

plus facilement acceptée par ces pays. Le Siam a donc choisi ce système 

juridique pour être mieux accepté par les pays occidentaux, ce qui allait 

faciliter les négociations corrigeant les traités et abolir les désavantages dans 

le domaine juridique et au tribunal. 

 Mais, même si le gouvernement siamois a finalement décidé 

d’accepter le système de Civil Law, le Prince Rajburi, Ministre de la Justice, 

maintenait son désaccord et s’est exprimé dans ces termes dans une lettre au 

roi Rama V : 

 

“J’ai parlé de l’histoire de la codification du Siam avec        

les autres conseillers législatifs pendant bien longtemps. 

L’opinion de Mr. Black est celle des Anglais. Celui-ci           

préfèrerait qu’il n’y aie pas de Codes. Quant à moi, je               

suis certain de vouloir des Codes. Mais il faut savoir 

qu’actuellement ce travail est loin d’être accompli.            

Premièrement, il est plus difficile d’établir un point de Code 

que de construire un chemin de fer à Phetchaburi ou des puits 

à Bangkok. La codification de l’Allemagne a duré vingt ans, 

celle du Japon a duré quinze ans, tandis que celle de l’Inde    

n’a jamais abouti. Deuxièmement, cela gaspille beaucoup 

d’argent et en ce moment il est certain que le Ministère des 

Finances ne serait pas d’accord… 

En outre, on entend entre les conseillers que même si l’on 

réussissait la codification, cela pourrait être une raison de        
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mécontentement pour la plupart des fonctionnaires. Les Codes 

bénéficient bien aux citoyens mais ils figent les fonctionnaires 

de tous les ministères tous au même niveau. Je doute que le 

gouvernement n’ait pas encore atteint ce moment là. On peut    

également le distinguer dans les annonces que l’on a vues 

pendant trois ans. Celles-ci ont une politique contraire à celle 

des Codes. Je comprends que Mr. Black ait beaucoup 

argumenté sur ce sujet en écrivant que la juridiction siamoise 

est élastique, et cela convient bien au temps actuel. Et si l’on 

avait des Codes, la juridiction siamoise serait alors moins        

élastique, comme elle l’était auparavant et cela aurait des           

répercussions sur tout ce que l’on a.”5 

 

 S’opposant au mécontentement du prince Rajburi qui a exprimé les 

difficultés du Siam dans l’avenir, si notre pays choisissait le système de Civil 

Law, le prince Damrong a tout de suite défendu son idée de la codification : 

 

“Même si cela (la codification) est plus difficile que de 

construire un chemin de fer à Petchaburi ou un puits à 

Bangkok, et même si cela gaspillera beaucoup d’argent, il n’y 

                                                           
5หอจดหมายเหตุแหงชาติ  กรมศิลปากร, ร.5 ย.23/3, เอกสารกระทรวงยุติธรรม  ความเห็นพระเจาลูก 

ยาเธอกรมหลวงราชบุรี เสนอตอพระบาทสมเด็จพระจุลจอมเกลาเจาอยูหัว  เรื่อง การทําโคตสําหรับเมืองไทย.  
[Centre des archives nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice 

23/3, Lettre, Bangkok, le prince Rajburi au roi Rama V, à propos de la codification 

au Siam.] 
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a pas de raison de nous empêcher de codifier si l’on sait bien 

qu’il y a une possibilité de le faire…”6  

 

 Finalement, aux arguments du Prince Damrong, il faut ajouter le        

succès du modèle japonais. En 1908, après la consultation des conseillers        

étrangers et des experts du royaume, le Code pénal siamois a été promulgué 

pour abolir le régime d’extraterritorialité par la réforme juridique suivant la 

Civil Law.7 

 

2.2 Priorité donnée au Code pénal. 

 Du fait que l’ancienne loi siamoise des Trois Sceaux ou Kotmai 

Trasamduang que l’on utilisait autrefois n’était pas assez efficace pour            

résoudre les nouveaux crimes, le nombre de procès avait augmenté           

considérablement tandis que plusieurs d’entre eux ne pouvaient aboutir. Cela 

concernait surtout le procès pénal car il s’agit d’une époque où il y avait 

beaucoup de malfaiteurs, surtout dans les zones qui subissaient le                    

développement économique, comme la région centrale : Ayuthaya, Rangsit, 

et aussi toutes les grandes villes importantes.8  

 Même si l’on ne trouvait pas de preuves ou de statistiques sur 

l’existence de procès pénaux qui étaient impliqués contre l’ordre public de 

                                                           
6หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, ร.5 ย.23/3, เอกสารกระทรวงยุติธรรม ความเห็นพระยาดํารง 

ราชานุภาพ เรื่องการทําโคตสําหรับเมืองไทย.   [Centre des archives nationales, Département de 

Beaux-Arts, Ministère de la Justice 23/3, L’opinion du prince Damrongrajanupap de 

la codification au Siam.] 
7พระยามโหสถศรีพิพัฒน, การตรวจชําระและการรางประมวลกฏหมายในกรุงสยาม, กรุงเทพฯ : 

พิมพงานยืนช ิงชา, 2472, หนา 4   [Phraya Mahosodsripipat, La rédaction et la codification 

au Siam, Bangkok : La cérémonie de la Grande Balançoire, 1929, p. 4. ] 
8Kanitha Chitchang, op.cit., p. 87. 
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chaque année, on pouvait résumer la quantité de crimes de 1898 à 1905 par 

les chiffres cités ci-dessous : 

 

“…Les vols qui ont eu lieu dans la ville sont des vols à 

main armée, commis sur des grands chemins pour 89 cas. 44 

assassins ont été arrêtés pour 87 meurtres enregistrés. Il y a        

également 43 cas qui ne sont pas encore élucidés et on est 

encore sur la piste des assassins. Concernant les simples vols 

ou les cambriolages, on a enregistré 675 cas, dont 406 

cambrioleurs ont pu être arrêtés. Pour 269 suspects qui sont 

encore en liberté et n’ont même pas encore été interrogés, les 

officiers provinciaux, c’est à dire les maires, chefs de districts, 

chefs de village et policiers, sont à leur poursuite…”9 

 

 Les procès pénaux qui ont augmenté de 1898 à 1905 sont aussi le reflet 

du nombre de procès pénaux qui n’ont pas abouti au tribunal. C’est un facteur 

qui met en évidence le besoin de nouvelles procédures pénales qui seraient 

plus efficaces, pour être une référence lors de jugements, et également des 

droits qui préciseraient les culpabilités et les peines. La nécessité expliquée 

ci-dessus est exprimée dans le rapport du prince Rajburi de 1896 : 

 

“…Dans la région de l’ancienne capitale (Ayuthaya), sept 

cents procès sont toujours en audience. Si l’on compte                

                                                           
9หอจดหมายเหตุแหงชาติ, กรมศิลปากร,  ร.5 ม. 40/2, เรื่อง มณฑลกรุงเกา ร.ศ. 117 ถึง ร.ศ. 124, หนา 

38 - 39.  [Centre des archives nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de 

l’Intérieur 40/2 à propos de l’ancienne capitale de 1899 à 1906, p. 38 – 39, in : ibid., 

p. 88.] 
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également les procès à venir, ce nombre passera sans doute à 

mille…”10 

 

 Selon les facteurs ci-dessus, on se rend compte de la fermeté du 

gouvernement dans l’importance de réformer le droit pour résoudre avant tout 

les problèmes que l’on vient de présenter. Nous voulons à présent expliquer 

pourquoi le gouvernement siamois a choisi d’abord d’élaborer le Code pénal 

comme le premier pas vers la réforme du système juridique du pays. 

 D’abord, le Code pénal est considéré comme un droit public, très 

important pour la société parce qu’il concerne directement la culpabilité et la 

punition que chaque état doit promulguer pour sauvegarder la paix du pays et 

des citoyens.11 De plus, même si le droit pénal fait par nature partie du droit 

public, il est aussi rattaché au droit privé parce que beaucoup de ses 

dispositions sont destinées à sanctionner les rapports juridiques privés.12 Et si 

on regarde dans la plupart des cas de l’ancien droit siamois, les textes 

juridiques ont déjà beaucoup de caractéristiques identiques au droit criminel, 

c’est à dire que ce droit-là occupe depuis longtemps une place importante 

dans la justice du pays. Ainsi, il était raisonnable de codifier le Code pénal 

avant les autres Codes. Citons le discours du roi Rama V à ce sujet : 

 

                                                           
10หอจดหมายเหตุแหงชาติ, กรมศิลปากร, ร.5 ย.8/7, เรื่องการจัดต้ังศาลหัวเมือง การต้ังขาหลวง       

ยุติธรรมและผูพิพากษา พ.ศ. 2444.     [Centre des archives nationales, Département de Beaux-

Arts, Ministère de la Justice 8/7 à propos de la création des Cours, l’engagement des 

fonctionnaire et des juges en 1901, in : ibid., p. 89.] 
11Vichai Sikham, op.cit., p. 8. 
12Roger Réau et Jean Rondepierre, Petit Dictionnaire du Droit, Paris : 

Librairie Dalloz, 1951, p. 496. 
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“…En principe, l’importance qui doit être le but pour tous 

les conseillers législatifs qui vont créer le droit est la 

protection du personnel et du bien du citoyen qui est soumis à 

cette loi-là contre les dangereux criminels. En outre, il 

concerne aussi les droits qui peuvent maintenir la prospérité et 

le bonheur de chaque citoyen du mieux qu’ils le peuvent…”13 

 

 La deuxième raison qui donnait priorité au Code pénal, selon 

l’explication du juriste français, René Guyon, c’est que sous le règne du roi 

Rama V, le Siam, les Siamois et les officiers du Ministère de la Justice 

n’avaient pas encore assez d’apprentissage et de compréhension du nouveau 

système de juridiction.14 Donc, lorsque l’on y réfléchit, entre les différents 

Codes, le Code pénal était le plus simple à élaborer. Celui-ci avait moins 

d’articles, et ils n’étaient pas aussi complexes que le Code civil et 

commercial. De plus, les magistrats de tous les tribunaux pouvaient 

facilement les consulter. Au Siam, selon les documents étudiés, on utilisait le 

droit pénal ou le droit criminel écrit qui était soumis en partie à l’influence 

indienne depuis l’époque de Sukhothai. On pouvait également voir un article 

concernant le vol (Kodmai Laxana Chone).15 A l’époque d’Ayutthaya et au   

                                                           
13เสถียร ลายลักษณ, “ประกาศพระราชทานพระบรมราโชวาทเตือนสติในการจับกุมคนทําผิด พ.ศ. 

2427”,  ประชุมกฏหมายประจําศก, หนา 333 - 339. [Stien Lailak, “Le discours du roi Rama V à 

propos du travail des fonctionnaires en 1884”, p. 333 – 339, in : Kanitha Chitchang, 

op.cit., p. 103.] 
14René Guyon, L’oeuvre de codification au Siam, Paris : Imprimerie 

nationale, 1919, p. 29. 
15จารึกกฎหมายลักษณะโจร สมัยสุโขทัย ซึ่งคนพบที่จังหวัดสุโขทัย เมื่อ พ.ศ. 2473 ผูใหคําอานคอื 

มหาฉ่ํา ทองคําวรรณ, วารสารศิลปากร,  ปที่ 8 เลมที่ 12, 2498, หนา  93  [L’inscription du droit 
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début de Rattanakosin, particulièrement au moment précédant la codification, 

on a clairement trouvé la preuve que l’on utilisait généralement des droits         

pénaux écrits. Il existe donc dans les droits de Dharmasatra, les droits de 

Rajasatra, les droits pénaux royaux (Ayat Luang), ou bien les articles de droit 

qui concernent chaque cas spécial, par exemple l’article concernant la dispute 

(Laxana Wiwat), la loi sur l’association de malfaiteurs chinois en 1898 

(Praratcha Banyat Ang-yi ), la loi sur la diffamation en 1900 (Praratcha 

Banyat Minpamat), la loi sur l’escroquerie calquée en 1898 (Laxana Choa 

kong)… 

 La troisième et dernière raison qui a donné la priorité à la codification 

du Code pénal, suite à l’opinion de Mr. Edward Strobel, conseiller 

administratif américain du Siam en 1895, c’est que depuis qu’il travaillait au 

Siam, il a rencontré beaucoup des problèmes parce que le droit siamois était 

incertain et incorrect. Pour résoudre ces problèmes, il a souligné qu’il fallait 

commencer par établir un Code pénal avant tout. Citons sa lettre : 

 

“En examinant avec les représentants étrangers au Siam, il 

y a un vrai désir de sécuriser la juridiction gouvernementale 

siamoise par rapport aux Asiatiques. Je suis toujours contre 

les lois actuelles qui sont trop confuses. Et je considère le 

non-respect de l’une de ces lois criminelles comme le premier 

pas vers la sécurité d’une telle juridiction….”16 

                                                                                                                                                                   
Laxana Chone à l’époque Sukhothai, trouvée en 1930, selon la traduction de Maha 

Cham  Thongkumwan, in :  Silpakorn, VIII ème année, Vol.12, 1955, p. 93. ] 
16หอจดหมายเหตุแหงชาติ  กรมศิลปากร, ร.5 ย.3/15 เลมที่ 1, จดหมายของนายสโตรเบลกราบทูล 

พระเจานองยาเธอกรมหลวงเทวะวงษวโรประการ, 17 มกราคม 2448, หนา 62 - 63.  [Centre des archives 

nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice 3/15, Vol. I , La 
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Ce jugement, qui peut paraître excessif, montre à quel point le Code 

pénal constituait une priorité. 

 

2.3 Georges Padoux et la codification du Code pénal (1898-1908). 

 La codification au Siam a commencé depuis 1898, en élaborant le 

Code pénal en premier. L’étape du travail a duré environ dix ans, à cause des 

plusieurs obstacles dans la commission. Il est nécessaire de savoir en détail la 

codification de ce Code qui est un des moyens de la réforme juridique sous le 

règne du roi Rama V.  

 

       2.3.1 Origine du Code pénal de 1908. 

 Le Code pénal de 1908 est la plus remarquable contribution des 

fonctionnaires étrangers dans le domaine législatif. La première étape de la 

codification du Code pénal siamois s’est déroulée en 1897. Une commission 

constituée au Ministère de la Justice était chargée par le roi Rama V, sur le 

conseil de Gustave Rolin-Jacquemyns, conseiller général belge du 

gouvernement siamois. Elle comprenait : 17 

 

1. Le prince Rajaburi, Ministre de la Justice, président; 

2. Le prince Bijit Prijakorn, prédécesseur du prince Rajburi au  

         Ministère de la Justice; 

3. Phya Pracha, président du tribunal civil de Bangkok; 

                                                                                                                                                                   
lettre de M. Stroble au prince Devawongse, 17 janvier 1905, p. 62 – 63. in : Kanitha 

Chitchang, op.cit.,  p. 104.] 
17Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, Paris : Imprimerie 

nationale, 1909, p.15. 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 



 

 

55

 

4.Gustave Rolin-Jacquemyns, conseiller général de Siam, ancien                          

Ministre de la Justice du gouvernement belge; 

5. Richard Kirkpatrick, conseiller légiste de nationalité belge; 

           6. Tokichi Masao, conseiller légiste de nationalité japonaise. 

 

 Le programme de cette commission était limité à la rédaction d’un 

premier Code pénal. Il se bornait d’abord à étudier les questions juridiques, 

les réglements et à établir un avant-projet.18 Cette commission a siègé auprès 

du roi Rama V. Selon la note de Tokichi Masao, après sa nomination par la 

commission comme responsable d’un avant-projet, il a établi les textes        

préparatoires en juillet 1898.19  Il utilisait le Code pénal de l’Inde et celui du 

Japon comme modèles, mais il n’a pas indiqué en détail de quels chapitres ou 

de quels articles il s’est inspiré. 

 Masao a aussi ajouté qu’en 1900, le gouvernement siamois a nommé 

encore deux autres membres à la commission du Code pénal, en raison de la 

mort de Richard Kirkpatrick, conseiller légiste de nationalité belge; ce sont 

M. Schlesser et M. Henvaux, jurisconsultes d’origine belge. D’après les 

documents étudiés, M. Schlesser a joué un rôle aussi important que Masao 

dans cet avant-projet, particulièrement pour les idées modernes de droit 

européen qui étaient contraires à celles du conseiller légiste japonais. 

 

“M. Schlesser est un jurisconsulte qui est très intéressé        

par les Codes pénaux continentaux modernes. Quant à 

moi(Masao), je préfère consulter le nouveau Code pénal, 

édition corrigée du Japon qui est juste promulguée à l’heure 

                                                           
18Ibid., p. 17 – 18. 
19Jung-sau I-Ida, op.cit., p. 135 –136. 
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actuelle. C’est pourquoi il nous faut corriger différemment le 

premier avant-projet. Et celui que Schlesser et moi avons 

refait ensemble a ensuite fini en 1901.”20 

 

 En 1904, le Ministère de la Justice est saisi d’un premier avant-projet 

représentant le travail combiné de M. Schlesser et de M. Masao. Il est    

complété par une révision d’ensemble effectuée par M. Schlesser seul 

pendant son séjour en Belgique après qu’il avait quitté le service du 

gouvernement siamois; quant à Masao, il est aussi retourné au Japon.21 Ainsi 

le travail est toujours inachevé. Les facteurs qui ont  retardé cette commission 

ont été étudiés par Kanitha Chitchang, dans son mémoire de maîtrise :  

Premièrement, c’est parce que le pays était en période de                        

développement dans tous les domaines, la commission, surtout le prince 

Rajburi, avait plusieurs tâches importantes à effectuer en même temps. Il        

n’était donc pas disponible pour le travail de la codification.  

 Deuxièmement, ce sont les problèmes concernant la codification elle-

même. Comme les anciennes lois siamoises ont été corrigées plusieurs fois 

par divers souverains, la commission n’arrivait pas à définir quelle était la 

vraie procédure siamoise autrefois.  

 Ensuite, c’est le facteur que l’on a déjà évoqué au début de ce chapitre, 

à propos du choix de système juridique Civil Law. Le choix est devenu un 

obstacle, parce que le président de la commission, le prince Rajburi, n’était 

                                                                                                                                                                   
 

20Ibid., p. 144. 
21Georges Padoux, Report on the proposed penal Code for the kingdom of 

Siam submitted to his Royal Highness Prince Rajburi Direckit, Bangkok : The 

American Presbyterian Press, 1906, p. 5. 
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pas d’accord avec ce système depuis le début, pour des raisons personnelles. 

Ainsi, il était peu motivé pour accomplir le projet du Code pénal. 

 Enfin, le dernier facteur est l’irresponsabilité des hauts fonctionnaires 

siamois. Lorsque la commission avait terminé la codification des textes         

législatifs, le gouvernement a demandé au Parlement le vote d’une loi 

l’habilitant à codifier par décret les textes législatifs. Cependant, à l’époque 

du roi Rama V, il manquait toujours au Parlement un grand nombre de 

ministres et de sénateurs pour faire la réunion. C’est pourquoi l’avant-projet 

de la commission n’a jamais été discuté au parlement en présence du roi pour 

le faire promulguer comme Code pénal.22 

  Le travail de cette commission a été officiellement arrêté, après la 

ratification de la Convention franco-siamoise du 13 février 1904. Le Siam       

s’était engagé à accueillir des experts français aux postes importants. Georges 

Padoux a été nommé conseiller législatif et chargé de reprendre le travail sur 

le Code pénal dès son arrivée à Bangkok en 1905. 

  Très vite, il s’est rendu compte que la commission devait être modifiée 

afin de rendre le travail plus rapide et plus efficace. Une nouvelle commission 

a été créée, divisée en deux groupes, d’après l’avis de Padoux. Le premier 

groupe, composé de grands juristes siamois et de grands magistrats siamois       

était appelé la commission supérieure. Elle avait pour tâche la révision du 

travail et se composait des membres suivants : 23  

 

1. le prince Damrong, Ministre de l’Intérieur, président. 

                                                           
22Kanitha Chitchang, op.cit., p.123 – 127. 
23Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p.19. 
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2. le prince Narès, Ministre du Gouvernement local.24 

3. le prince Dewawongse, Ministre des Affaires Etrangères. 

4. le prince Rajburi, Ministre de la Justice. 

 

 En l’absence du prince Rajburi qui accompagnait le roi dans son 

voyage en Europe, la commission a décidé de nommer deux autres            

représentants, le docteur Tokichi Masao et M. Stewart Black, conseiller 

judiciaire. 

 Quant au deuxième groupe de la commission, il a été créé pour le 

travail de rédaction du Code pénal. Il devait aussi s’occuper de toutes les 

questions relatives à ce travail. La composition du groupe était la suivante :  

 

1. Georges Padoux, conseiller législatif, président. 

2. William Tilleke, avocat, chargé des fonctions de chef du parquet de           

Bangkok. 

3. Phra Athakar Prasiddhi, juge à la cour des causes étrangères. 

4. Luang Sakol Satyathor, juge à la cour civile. 

 

 Après avoir été nommé président de la codification, Georges Padoux a 

commencé par étudier l’avant-projet établi par l’ancienne commission. Il en a 

conclu que celle-ci s’inspirait du Code pénal indien :25 

 

“Après avoir examiné le premier projet de Code pénal, je 

trouve qu’il s’inspire du Code pénal indien qui ne correspond 

                                                           
24A cette époque, c’était le Ministre qui s’occupait de l’admistration de la 

ville et de la province de Bangkok. 
25Phraya Mahosodsripipat, op.cit., p. 11. 
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pas au système de codification en Europe continentale, mais 

est la mise en forme de Code du droit anglais. ” 

 

 Ainsi, il a fallu tout reprendre à nouveau, effectuer des changements 

notables pour en faire un Code dans le style des pays d’Europe continentale.   

Le nouveau texte allait être discuté et examiné ensuite à la commission            

supérieure. Dans les pages qui suivent, nous allons étudier le travail de                

rédaction de ce Code pénal, présidé par Georges Padoux. 

 

       2.3.2 Rédaction du Code pénal. 

 Grâce à l’introduction et aux notes écrites par Georges Padoux, c’est la 

version française du Code pénal siamois de 1908 qui fera l’objet de notre        

étude.  

 En effet, comme nous l’avons déjà souligné, notre étude veut être une 

recherche sous forme de description analytique qui se situe dans le domaine 

de l’histoire juridique plutôt que le seul domaine juridique. Ainsi, ce chapitre 

parlera plutôt en détail des apports de Georges Padoux plutôt que du contenu 

des textes juridiques. Georges Padoux présente clairement le premier Code        

pénal moderne du royaume du Siam. Il l’a divisé ainsi :  

 

1. Etat de la législation criminelle au Siam. Historique de la                       

préparation de Code pénal. 

2. Importance de la codification pour la politique extérieure du 

Siam. 

3.  Rédaction du Code. Texte siamois, anglais et français. 

4. Caractère, plan du Code et sources. 
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5.  Dispositions générales. 

6. Délits spéciaux.26 

 

2.3.2.1 Etude historique de la législation au Siam. 

Tout travail de codification commence d’abord par l’analyse historique 

du droit ou de l’état législatif du pays ou de la société concernée. Georges 

Padoux a donc commencé à analyser l’ancien droit siamois. 

 

       Les limites de l’ancien droit siamois. 

  La première lettre de Georges Padoux au Département d’Asie du 

Ministère des Affaires Etrangères de la France montre le besoin indispensable 

d’une grande réforme de la législation siamoise : 27 

 

La législation siamoise se compose principalement de lois 

anciennes, datant au moins de la première moitié du siècle 

dernier, compliquées, confuses, contradictoires, encombrées 

de détails inutiles, sanctionnées par des clauses pénales 

corporelles inapplicables, et inappliquées souvent tombées en 

désuétude, plus encore contredites par la coutume. Les actes 

récents sont meilleurs, mais ce sont les actes sans lien 

harmonique entre eux, préparés par des services différents, 

parfois difficiles à concilier avec les lois déjà existantes. 

 

                                                           
26Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 5. 
27Lettre, Bangkok, 29/06/1905, Georges Padoux au Directeur du                     

Département d’Asie, p. 100-102, Vol. 69, Siam, Nouvelle Série, Centre des 

Archives Diplomatiques du Ministère des Affaires Etrangères à Paris. 
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 Quant aux anciens textes de la législation criminelle siamoise, ils nous 

montrent évidemment des pénalités primitives et barbares. En matière pénale, 

les peines indiquées dans des anciennes lois sont toujours sauvages, par 

exemple quelques articles de la loi Laxana Ayat Luang ou de la loi Laxana 

Wiwat qui annoncent des peines corporelles comme l’amputation           

d’organes ou la torture. Georges Padoux a cité quelques pénalités primitives 

et barbares : 28 

 

L’article 10 de la loi Laxana Ayat Luang porte que le 

meurtrier aura les pieds et les mains coupés. D’après l’article 

32 de la loi Laxana Wiwat ou loi sur les querelles, celui qui se 

rend coupable de coups et blessures sur la personne de l’un de 

ses ascendants sera fouetté trois fois et exposé trois jours sur 

terre et trois jours sur un bateau; on lui coupera les doigts des 

mains et on l’abandonnera au fil de l’eau sur un radeau. 

 

 Il a d’ailleurs ajouté que la plupart des anciennes lois criminelles 

siamoises renfermaient des dispositions analogues. Et ces textes n’ont pas été 

formellement abrogés ou modifiés avant la codification du premier Code        

pénal du pays. 

 En matière d’amendes pour coups et blessures, un système fort ancien 

et très particulier, basé sur la loi Laxana Wiwat ou loi sur les querelles 

subsistait encore. L’ancienne matière d’amendes siamoises était              

complètement différente du système moderne occidental et se basait sur la 

distinction des armes ou objets utilisés et de la classification de toutes les 

                                                           
28Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 12. 
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variétés de coups et blessures. Selon les droits modernes, on juge au contraire 

les délits et peines selon le degré réel de criminalité : 

 

On distinguait les diverses armes et les divers objets qui 

pouvaient servir à infliger des coups et blessures. On classait 

les plaies en diverses catégories et suivant la partie du           

corps concernée. De la combinaison de ces deux éléments        

résultait une classification de toutes les variétés de coups et         

blessures.29 

 

 Quant à la définition des infractions des anciens droits siamois, elle        

nécessitait également un pressant besoin. Parfois le texte de la loi était vague 

et imprécis, parfois il était trop précis avec plein de détails. Mais le problème 

que l’on trouvait le plus souvent, au lieu de créer des formules générales 

comme le principe du jugement de l’ensemble des cas, la loi siamoise 

cherchait essentiellement à énumérer ou à définir tous les cas spéciaux. 

Citons ainsi les articles de la loi Laxana Wiwat ou on classe les délits de 

coups et blessures en différentes catégories suivant la nature des objets qui 

avaient servi à les commettre : 

 

Dans le cas de coups portés avec le dos d’un couteau, d’une 

lance ou d’un sabre, ou avec un morceau de brique, une motte 

de terre, un morceau de tuile, des cailloux, des morceaux de 

pierre, des cornes de rhinocéros…, (suit l’énumération d’une 

trentaine d’objets variés). L’article suivant du même texte se        

réfère aux blessures plus graves causées avec “du feu, de l’eau 

                                                           
29Ibid., p.  13. 
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chaude, des objets en or, argent, cuivre, bronze, laiton, zinc        

ou plomb, de la résine chaude, des couteaux, lances, 

harpons…etc.”30 

 

 Georges Padoux a pu constater que la définition des multiples 

infractions dans les anciennes lois siamoises était sans doute un avantage pour 

le jugement rapide et exact des cas qui correspondaient à cette classification. 

Mais enfin, elles ne pouvaient pas être consultées dans les tribunaux de tout 

temps, car certains cas que l'on retrouvait chaque jour plus nombreux               

n’étaient pas toujours exactement prévus et mentionnés par la loi : 

 

Cette prolixité de détails était sans doute une garantie 

contre le libre arbitre du juge, mais elle plaçait les tribunaux 

dans une situation fort embarrassante chaque fois qu’ils se 

trouvaient en présence d’une espèce qui ne rentrait pas 

exactement dans l’un des cas prévus par la loi. Il fallait alors 

procéder par analogie, méthode périlleuse en matière 

criminelle. D’autant plus périlleuse qu’avec le temps, les 

conditions de l’existence se modifiaient et les espèces 

nouvelles ou imprévues se faisaient chaque jour plus 

nombreuses.31 

 

       Les idées modernes de l’ancien droit siamois.  

 Georges Padoux a non seulement analysé le côté dépassé de l’ancien 

droit siamois, mais il a aussi trouvé des idées générales modernes qui 

                                                           
30Ibid., p. 14. 
31Ibid., p. 15. 
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correspondaient au droit international, particulièrement dans le droit criminel 

ou le droit pénal : 

 

Les idées générales du droit criminel moderne sur la 

responsabilité pénale, la complicité, la tentative, les 

circonstances aggravantes et atténuantes, n’étaient pourtant 

pas étrangères à la loi siamoise. Certaines y sont formulées 

comme principes; mais la plupart n’y apparaissent appliquées 

qu'à des cas particuliers.32 

 

 Les cas particuliers où Georges Padoux a expliqué que l’on peut 

notamment constater la distinction entre l’acte volontaire et l’acte 

involontaire, et dans l’acte qui a pour cause la négligence. Citons donc 

l’exemple d’un article de la loi Laxana Betset qui nous indique les cas 

d’accident : 

 

Si pendant qu’un individu coupe un arbre près d’un 

chemin, le fer de sa hache se détache du manche et vient tuer 

un passant, c’est un accident. L’individu devra seulement 

participer aux funérailles du défunt. Mais s’il laisse échapper 

de ses mains le manche avec le fer, il devra payer l’indemnité 

calculée d’après le rang du défunt.33 

 

 Outre les cas d’accident, l’ancienne loi siamoise a aussi donné une 

exception pour les peines données aux enfants âgés de moins de sept ans, les 

                                                           
32Ibid., p. 15. 
33Ibid., p. 15. 
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personnes âgées de plus de soixante-dix ans et aussi les personnes qui avaient 

un problème psychologique, puisque la société a jugé que ces gens-là ne 

savaient pas discerner le bien du mal : 

 

L’âge, la faiblesse d’esprit, l’aliénation mentale excluent ou 

atténuent la responsabilité pénale: “L’enfant de moins de sept 

ans et le vieillard de plus de soixante-dix ans, qui ne savent 

pas discerner le bien du mal, ne devront être frappés, ni 

d’amende ni d’aucune autre peine s’ils viennent à injurier ou à 

frapper autrui, mais leur maître ou le gouverneur du district 

doivent s’efforcer de leur expliquer qu’ils ont eu tort et leur 

faire faire réparation à la personne lésée.”34 “ Si un fou entre 

dans une maison et y tue quelqu’un, qu’il ne soit pas puni, car 

il ne sait pas discerner le bien du mal.”35 

 

Il existe aussi, le cas d’excuse légitime accordée à la personne qui 

introduit un délit en défendant sa sécurité et ses biens. Cette exception existe 

toujours dans les droits contemporains, en général elle est appelée “légitime 

défense” :  

 

Si quelqu’un s’introduit avec ses domestiques ou ses 

parents armés dans la maison d’autrui et frappe autrui…; si le 

maître de la maison a frappé les envahisseurs, il ne sera pas 

puni, même si les coups qu’il a portés ont occasionné la mort, 

                                                                                                                                                                   
 

34Laxana Wiwat (ลักษณะวิวาท), l’article 10. 
35Laxana Wiwat (ลักษณะวิวาท), l’article 15. 
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parce que les victimes étaient d’effrontés et audacieux 

envahisseurs et que leur mort détournera d’autres gens de les 

imiter. 36 

 

 Enfin, les autres points modernes de l’ancien droit siamois concernent 

la punition du délit exceptionnel; Georges Padoux a présenté trois cas        

intéressants; en premier exemple, l’ancien droit siamois montrait que la 

tentative était plus légèrement punie que le délit effectué.37 L’autre exemple 

trouvé dans la loi Laxana Chone ou l’article du vol, montrait que les 

complices ou les accompagnateurs pour un délit détenaient moins de 

responsabilité que les auteurs principaux ou que leur chef.38 Et le dernier cas  

était celui de l’instigateur d’un délit; était considéré comme auteur principal 

du délit celui qui en avait été l’instigateur conscient, plutôt que celui qui 

l’avait matériellement exécuté.39 

 

       L’ancienne juridiction siamoise. 

 Pour ce qui était de l’administration de la justice siamoise, Georges 

Padoux a trouvé qu’au Siam, il existait auparavant une multiplicité de 

juridictions. Chaque affaire devait passer devant quatre tribunaux différents 

avant d’atteindre enfin l’étape du jugement. Georges Padoux a écrit à propos 

de ce système : 

                                                                                                                                                                   
 

36Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 16. 
37Laxana Wiwat (ลักษณะวิวาท), l’article. 31. 
38Laxana Chone (ลักษณะโจร),  l’article. 54. 
39Laxana Wiwat (ลักษณะวิวาท), l’article. 42. 
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Chaque affaire passait d’abord devant une sorte de tribunal 

des requêtes qui se prononçait sur la recevabilité de la 

demande; puis elle allait devant un tribunal d’instruction qui 

la mettait en état; elle se poursuivait ensuite devant une  

troisième juridiction qui décidait du degré de responsabilité du 

défendant ou de l'accusé, et enfin devant une juridiction de 

jugement qui prononçait la sentence.40 

 

 Par contre, même si l’ancienne juridiction siamoise était digne 

d’admiration par les différentes fonctions et leur quantité, les affaires au Siam 

n’étaient pas toujours faciles à compléter à cause de l’indépendance de 

chaque tribunal et le classement de la population en zones bien séparées, 

avant la réforme de l’administration centrale, en 1894 : 

 

Chacun de ces tribunaux était parfaitement indépendant des 

autres, et il était rare de les voir fonctionner d’accord. Chaque 

classe de la population avait d’ailleurs les siens. Hors de 

Bangkok, le territoire était divisé entre trois départements 

ministériels possédant chacun sa hiérarchie de tribunaux, les 

attributions judiciaires étant exercées par des fonctionnaires 

de l’ordre administratif. Sitôt qu’une affaire pouvait ressortir à 

plusieurs juridictions en raison de la qualité ou du domicile 

des parties, elle devenait rapidement inextricable.41 

 

 

                                                           
 40Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 5. 

41Ibid., p. 5. 
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 Ainsi, d’après Georges Padoux, la création du Ministère de la Justice 

en 1892 était considérée comme le point de départ d’une réforme complète de 

la juridiction siamoise. Les tribunaux de tout le Siam qui étaient tous           

indépendants auparavant, ont été rattachés ensemble au ministère et              

réorganisés sur un modèle uniforme. Seuls quelques tribunaux dans les 

provinces éloignées n’étaient pas susceptibles d’être gouvernés par le        

Ministère. 

 

2.3.2.2 Caractère du Code pénal. 

 Les rédacteurs du Code pénal siamois ne se sont pas proposés de faire 

une oeuvre de haute science juridique. Leur conception du Code était plus 

modeste pour que les tribunaux siamois puissent le comprendre et l’appliquer 

sans problème. Ainsi le premier Code pénal pourrait se définir comme un 

arrangement des idées générales du droit avec les coutumes siamoises qui  ne 

s’opposaient pas aux progrès du pays. La consultation des systèmes juridiques 

occidentaux a permis de le présenter en droit moderne.  

 

Les rédacteurs ont cherché tout d’abord à dégager les 

grandes lignes du droit pénal siamois tel que l’appliquaient les 

tribunaux locaux, à en faire disparaître tout ce que               

l’expérience avait condamné, à le débarrasser de ce qui  

subsistait encore de coutumes démodées, peu en harmonie 

avec les progrès du pays, enfin à y introduire les idées 

occidentales compatibles avec l’état social d’un peuple jeune 

encore et en voie de complète transformation.42 

 

                                                           
42Ibid., p. 25. 
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Si l’objectif était la création d’une oeuvre pratique pour les juges 

siamois et la population c’est parce que le système du droit moderne était 

nouveau pour la société siamoise. Les rédacteurs du Code pénal avaient 

choisi d’emprunter la législation d’Europe ou des Etats-Unis, connue pour sa 

simplicité et sa clarté. Néanmoins, ce n’est pas le remplacement de la               

législation siamoise par une autre  importée d’Occident. 

 

Ils se sont efforcés de disposer ces éléments dans un cadre 

moderne et de les réduire en formules empruntées à ce que les 

législations d’Europe ou d’Amérique présentent de plus 

simple et de plus clair. Leur objectif a été de faire une oeuvre 

pratique, que les juges indigènes, souvent dépourvus de 

culture occidentale, puissent comprendre et assimiler, et où la 

population elle-même parvient sans trop de difficultés à 

discerner ce que la loi condamne et ce qu'elle permet. Ils ont 

visé à consolider et à améliorer la législation locale plutôt 

qu’à la remplacer par une législation importée d’Europe.43 

 

 Finalement, on pourrait dire que la codification du premier Code pénal 

par Georges Padoux était en somme, un essai d’amélioration de droit pénal 

d’un pays asiatique par les procédés de la science juridique d’occident. Ainsi, 

il est intéressant d'étudier comment et dans quelle mesure un gouvernement 

asiatique indépendant est parvenu à adopter la civilisation européenne, en 

maintenant sa civilisation locale. 

 

 

                                                           
43Ibid., p. 25. 
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2.3.2.3 Sources de références du Code pénal. 

 Le Code pénal siamois était considéré comme un travail dans le cadre 

du droit comparé. Les rédacteurs du Code pénal ne pouvaient pas manquer de 

recourir, dans leur travail préparatoire, aux Codes pénaux étrangers. Mais, 

comme ils voulaient surtout la simplicité des procédés et la clarté des 

formules, ils se sont plus souvent servis des Codes les plus modernes à ce 

temps-là, où l’on avait déjà utilisé les innombrables matériaux accumulés par 

les législateurs en France et en Allemagne. Les Codes pénaux étrangers que 

les rédacteurs ont consultés sont les suivants : 44 

 

1. le Code pénal français de 1810. 

2. le Code pénal allemand de 1870. 

3. le Code pénal hongrois des crimes et des délits du 28 mai 1878. 

4. le Code pénal hongrois des contraventions du 14 juin 1879. 

5. le Code pénal des Pays-Bas du 3 mars 1881. 

6. le Code pénal d’Italie du 30 juin 1889. 

7. le Code pénal d’Egypte du 14 février 1904. 

8. le Code pénal des Indes de 1860. 

9. le Code pénal du Japon de 1903 et celui définitif en 1907. 

 

Georges Padoux explique que les Codes d’Italie et des Pays-Bas               

étaient évidemment les Codes étrangers les plus souvent empruntés, mais il 

ne s’est pas attaché à suivre l'un de ces textes en particulier.Quant aux Codes 

pénaux des Indes et du Japon, ils ont fourni des points de comparaison        

intéressants pour l’application à des pays asiatiques de divers principes de 

droit européen. De ce point-là, le Code pénal des Indes a été créé sous 

                                                           
44Ibid., p. 26-27. 
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l’influence des législateurs anglais, tandis que celui du Japon était le travail 

accompli à l’aide des conseillers législatifs d’autres pays étrangers. 

 

2.3.2.4 Etude des dispositions générales du Code pénal de 1908. 

 Pour l’étude des dispositions générales, nous voulons montrer la       

différence au point de vue juridique que l’on peut trouver dans le nouveau 

Code pénal de 1908. Nous allons donc organiser cette partie en suivant le 

modèle des textes étudiés par Swang Boonchalermvipast, professeur à 

l’université Thammasat, dont l’étude est considérée comme une des       

premières sur le Code pénal siamois. Elle comprend 8 titres intéressants : 45 

 

1. la responsabilité criminelle. 

2. le classement des infractions. 

3. les peines. 

4. les premiers peines des délinquants et celles des récidivistes. 

5. le maximum et le minimum de peine. 

6. l’accumulation de délits. 

7. la durée de l’emprisonnement. 

8. la criminalité juvénile. 

 

        La responsabilité criminelle.  

 Même si dans les anciens textes juridiques siamois, les différentes   

espèces de délit sont déjà notées, ce n’était que dans les dispositions pour 

chaque cas particulier. L’exemple s’est présenté dans la partie ci-dessus de 

notre étude où l’on a distingué la modernité dans l’ancienne loi siamoise au 

                                                           
45Swang Boonchalermvipast,  “Le Code pénal : Le premier Code siamois”, 

in : Nittisat, op.cit., p. 106 – 121. 
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sujet de l’acte volontaire, l’acte involontaire, et dans ce cas, de la négligence. 

Même si on a pu constater que l’idée de la responsabilité pénale était connue 

au Siam depuis longtemps, il manquait quand même une définition qui aurait 

pu servir de base dans les cas généraux. 

 Ainsi, dans la codification du Code pénal en 1908, Georges Padoux, a 

indiqué clairement la responsabilité pénale, par exemple pour les délits qui 

sont produits par un acte volontaire, un acte involontaire ou par négligence. 

Au sujet des délits exceptionnels comme la légitime défense, la faiblesse 

d’esprit ou les autres cas spéciaux, le rédacteur les a aussi classés selon ces 

thèmes. 

 Par ailleurs, on a proclamé aussi les limites territoriales de 

l’application du droit pénal. Par exemple les articles 9 et 10 du nouveau Code 

pénal déterminent l’étendue d’application sur le territoire du royaume; mais  

elle atteint également à l’étranger quiconque commet un délit contre la 

famille royale, contre la sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat, un délit de 

contrefaçon de la monnaie, des sceaux ou des timbres de l’état ou un délit de 

piraterie.46 

 

       Le classement des infractions. 

 Dans le Code pénal siamois, nous ne retrouvons pas la répartition des 

infractions selon le Code pénal français, à savoir crimes, délits et 

contraventions. D’autres pays comme la Belgique, l'Allemagne, le Japon, 

l'Italie et l'Egypte ont également adopté ce système.  

 C'est principalement pour ne pas classer les infractions que Georges 

Padoux explique qu’il a trouvé l’ambivalence de ce système-là par la                

                                                                                                                                                                   
 

46Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 30. 
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répartition indépendante des infractions en trois classes. En outre, même si la 

division des infractions en trois est avantageuse pour la correction du 

jugement au niveau des tribunaux criminels, mais il nous faut accepter que 

l’organisation pénitentiaire du Siam ne se prêtait pas à la distinction de trois 

catégories de peines. 

 Georges Padoux a donc préféré ne pas s’engager dans des 

classifications juridiques aussi subtiles. Le Code pénal siamois ne connaît 

qu’une classe d’infractions, désignées sous le nom générique de Délits. Et on 

y a seulement regroupé, sous le titre de délits minimes, les infractions de 

gravité moindre.47 

 

       Les peines.  

Grâce au classement des infractions, l’échelle des peines dans le Code 

pénal est très simplifiée. Selon l’article 12 du Code pénal, les peines 

criminelles principales sont divisées ainsi en trois : 48 

 

1. la mort 

2. l’emprisonnement 

3. l’amende 

 

Deux peines nécessaires existent aussi : la confiscation des biens et 

l’interdiction de séjour. De plus, dans les peines est aussi mentionnée une 

mesure préventive, à savoir la garantie de bonne conduite. 

                                                                                                                                                                   
 

47Ibid., p. 28. 

  48Ibid., p. 31. 
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 La définition des peines criminelles est différente du Code pénal        

français qui est beaucoup plus détaillé avec 15 peines ou celui du Japon qui se 

compose de 18 peines. Pour la peine de mort, il est à noter que Georges 

Padoux avait proposé sa suppression éventuelle, mais les hautes autorités 

judiciaires et administratives du royaume ont rejeté cette proposition. Ainsi la 

peine de mort est maintenue dans le droit pénal en 1908, et elle garde sa place 

comme première peine grave. 

 

       Les premières peines des délinquants et celles des récidivistes. 

 Le règlement des peines pour des délinquants, en général, se réfère 

toujours au système relatif au jugement ou aux autres mesures pour la                

récidive. Mais la codification siamoise a déterminé les deux moyens et est 

considérée comme un nouveau pas dans le système de la législation siamoise. 

Une condition spéciale est prévue pour la condamnation des délinquants qui 

ont commis un premier délit. Cette mesure est avantageuse pour les                  

délinquants, en les protégeant de refaire des délits à nouveau. C’est parce que 

leur emprisonnement, même de courte durée, leur permet sans doute de faire 

connaissance avec d’autres délinquants et d’être insérés dans leur groupe. 

 Ainsi, la condition spéciale de condamnation des nouveaux                    

délinquants est une mesure pour leur inspirer une bonne conduite. Quant aux 

délinquants qui commettent un second délit ou des délits répétés, le Code        

pénal doit utiliser le système de récidive pour rendre la condamnation encore 

plus forte.49 Cette mesure est promulguée en général dans le pays d’Europe 

continentale plus que dans les pays avec le système législatif Common Law.  

 

 

                                                           
49Ibid., p. 40. 
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       Le maximum et le minimum de punition.  

 Généralement, pour le maximum et minimum de punition, plusieurs 

pays ont laissé cette autorité à la décision du tribunal. L’Angleterre, un pays 

du Common Law, donne beaucoup d'autorité au tribunal, en montrant 

seulement la condamnation à la peine maximale. Tandis que la peine 

minimale n’est pas indiquée, mais on la laisse au libre jugement du tribunal. 

 Par contre, le Code pénal français a bien marqué en détail les peines 

maximales et minimales de la condamnation pour limiter le pouvoir des 

tribunaux. Cela montre la conception du gouvernement français, après          

l’époque de la révolution, qui veut protéger la population du pouvoir 

autoritaire des fonctionnaires. Ainsi, Georges Padoux a choisi la conception 

française, mais la distance entre les peines maximales et minimales est plus 

large que celle en France pour donner quand même occasionnellement la        

décision au tribunal.50 

 

       L’accumulation de délits.  

 L’accumulation de délits est une définition marquée aussi dans le 

premier Code pénal siamois. Le principe de la condamnation pour les délits 

accumulés est influencé par la conception anglaise. Elle définit que les 

délinquants, qui enfreignent en même temps plusieurs dispositions de la loi, 

doivent être condamnés par la disposition qui prévoit la peine de chaque cas 

accumulés l’un à l’autre.51 Tandis que pour la France, la peine sera 

probablement plus lourde que la simple accumulation de chaque peine. Elle 

dépend directement de la décision au tribunal. 

 

                                                           
50Voir : le sujet des peines. 

51Voir : l’article 7, l’article 70 et l’article 71 du Code pénal siamois de 1908. 
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       La durée de l’emprisonnement. 

 La durée de l’emprisonnement était considérée comme une affaire 

importante à laquelle plusieurs pays ont donné beaucoup d’attention pour le 

noter clairement dans leur droit pénal. Le problème que l’on discute toujours 

est à propos du commencement et de la fin de l’emprisonnement. Le droit      

était explicite à ce sujet pour éviter la nécessité de toute décision du tribunal. 

C’était aussi une des idées qui voulait limiter le pouvoir autoritaire des 

fonctionnaires. D’ailleurs, le droit criminel du Japon en 1908 a aussi présenté 

cette définition. Ainsi, Georges Padoux a élaboré les articles 32 et 33 pour la 

durée de l’emprisonnement.52 

 

       La criminalité juvénile. 

 La criminalité juvénile était un des problèmes sociaux les plus 

difficiles à résoudre au Siam. Même si cette conception était connu au Siam 

depuis l’ancienne loi pour la protection des enfants de moins de 7 ans, la 

codification du Code pénal a donné des idées plus élargies sur ce sujet délicat. 

L’enfant âgé de moins de 7 ans n’était pas punissable et ne saurait être 

poursuivi. Ensuite, l’enfant de 7 à 17 ans n’était pas punissable non plus, mais 

il pouvait être traduit en justice. Le magistrat pouvait, à son gré, soit le         

relâcher après due admonition, soit obliger ses parents ou tuteurs à se porter 

                                                                                                                                                                   
 

52L’article 32 : La détention préventive subie avant le jour du jugement est 

déduite du temps d’emprisonnement, à moins qu’il n’en soit autrement disposé par 

le jugement lui-même. 

       L’article 33 : Dans le calcul des périodes d’emprisonnement, tout jour 

commencé compte pour un jour entier. Un mois compte pour 30 jours. 

                La libération a lieu le jour qui suit celui où la peine prend fin. 
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garants de sa conduite par un système de caution analogue à celui de la 

garantie de bonne conduite exposé plus haut; soit ordonner sa remise à un         

établissement de réforme pour une période qui ne pouvait pas dépasser sa dix-

huitième année.53 En outre, lorsque l’enfant avait de 14 à 16 ans, le tribunal 

devait rechercher d’abord s’il avait atteint la maturité d’esprit nécessaire pour 

apprécier la nature et l’illégalité de ses actes. Ensuite, on lui appliquait les 

dispositions relatives aux enfants ou bien on l’envoyait dans un établissement 

de réforme, selon la décision du tribunal. 

 

       2.3.3 Publication du Code pénal. 

 Après la rédaction et la correction du Code pénal, le travail continuait 

par la traduction et la publication.  

 Même si le chef des rédacteurs du Code pénal, Georges Padoux, était 

français, les avant-projets et le projet définitif ont été établis en anglais, qui 

est la langue internationale la plus courante au Siam pour le conseiller             

législatif, les jurisconsultes étrangers, les princes siamois et les commissions. 

Georges Padoux a bien noté dans la troisième partie de l’introduction du 

Code pénal siamois en 1908, version française : 

 

“Aucun des jurisconsultes étrangers au service du Siam ne 

possède assez le siamois pour rédiger dans cette langue. Le 

français n’est familier ni aux autorités siamoises, ni aux 

conseillers d’autres nationalités dont l’avis pouvait être requis. 

L’anglais, au contraire, est la langue internationale courante 

                                                           
53Ibid., p. 41 - 42. 
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au Siam. C’est donc en anglais que les projets ont été écrits et 

discutés.”54 

 

 L’anglais, que la commission a utilisé pour la codification, c’est 

l’anglais appelé, “Anglais Fonctionnel” (Function English), bref et simple. Ce 

type d’anglais est toujours utilisé dans le langage pédagogique pour montrer 

les faits et les raisons. De ce côté-là, cette décision de la commission est 

considérée comme avantageuse pour le système juridique siamois, si on le 

compare avec l’autre type d’anglais, “Anglais Légal” (Legal English) comme 

style originel de la codification à l’étranger, qui serait trop difficile à        

interpréter pour les juristes siamois.55 De plus, la langue siamoise de la              

législation qui a déjà été adoptée, est donc admirée pour sa brièveté, sa clarté 

et ses définitions directes.  

 La rédaction du Code pénal en anglais préparée par Georges Padoux et 

les commissions, a été revue par M. Stewart Black, conseiller judiciaire          

américain. Comme il était élaboré en anglais, ce texte a été traduit dans la 

suite en siamois. Et cette version constitue la seule version officielle du 

royaume.56 

D’ailleurs, les commissions ont bien constaté un grand obstacle dans 

les étapes de la traduction en siamois, c’est l’insuffisance du vocabulaire légal 

de la langue thaïe à cette époque-là. Georges Padoux a indiqué à ce sujet : 

 

                                                           
54Ibid., p. 23 – 24. 
55ธานินทร กรัยวิเชียร, ภาษากฏหมายไทย, (กรุงเทพฯ : โรงพิมพคุรุสภา, 2514), หนา 50   [Tanin 

Kraivixien, Le langage juridique siamois, (Bangkok : Khurusapa, 1971), p. 50.] 
56Georges Padoux, Le Code pénal du royaume de Siam, op.cit., p. 24. 
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“L’établissement du texte siamois a donné lieu à de graves 

difficultés, qui tiennent à l’insuffisance du vocabulaire légal 

de la langue thaï et au défaut de correspondance exacte entre 

ses termes et ceux des langues anglaise et française.”57  

 

 Grâce au travail personnel du prince Damrong Rachanupap, Ministre 

de l’Intérieur, assisté des experts de la traduction en siamois; le prince 

Khomkunsiri, Praya Prachakitkorajak et Phra Borirak, interprètes du          

Ministère des Affaires Etrangères du Siam,  cette traduction a pu être    

achevée.58 Du reste, malgré tous les soins apportés pour une fidèle 

correspondance des textes, les législateurs n’ont pu éviter de légères 

divergences dues au caractère spécifique de chaque langue. On peut le trouver 

dans le cas du mot  “Code” qui n’avait pas encore d’équivalent autrefois en 

thaï. Ainsi, plusieurs juristes siamois à cette époque préféraient appeler ce 

droit pénal au moyen de la prononciation phonétique en anglais [koud aya].  

 A la dernière étape de ce travail, le gouvernement siamois a décidé de 

publier ce premier Code pénal en trois langues, en thaï, anglais et français. 

Les deux langues étrangères ont été choisies pour faire connaître le nouveau 

Code pénal siamois à l’étranger, étant donné qu’elles étaient couramment 

utilisées dans le cadre juridique, notamment le français qui est utilisé et étudié 

dans plusieurs pays d’Europe continentale influencés par le système Civil 

Law.59 Selon le document thaï du Ministère de la Justice, Georges Padoux a        

proposé : 

                                                           
57Ibid., p. 24. 
58Ibid., p. 24. 
59หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, หมายเลข บ.2 ข / 89  เอกสารกระทรวงยุติธรรม              

รัชกาลที่ 5  ความเห็นของนาย ยอรช ปาดู (Georges Padoux) : การรางกฎหมายลักษณะอาญา.    [Centre 

des archives nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice sous le       
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“A part en langue siamoise, il nous faut aussi publier ce 

Code pénal en anglais et en français. On va publier 1.200 

livres de Code en français pour le distribuer aux juristes      

français et étrangers, et les donner aussi aux grandes        

bibliothèques qui collectent les Codes importants de chaque 

continent. Quant au Code pénal en version anglaise, on va en 

faire 2.000 copies qui seront considérées comme les preuves 

de la réussite du gouvernement siamois au niveau juridique 

international.”60 

 

 Par ailleurs, d’après Patcharin Piemsomboon, dans son mémoire de 

maîtrise en histoire, on a trouvé un point de vue différent pendant l’étape de 

la publication; Chao Phraya Yommarat (Pun Sukum), Ministre de la Défense, 

a décidé d’imprimer aussi ce premier Code pénal en chinois en raison du 

grand nombre d’immigrés chinois au Siam. Il a donc commandé à un Chinois, 

So Thien cheu, de traduire ce Code pénal en chinois. Ce travail a été arrêté 

avant d’être terminé pour éviter les problèmes qui pouvaient arriver par la 

suite. Le gouvernement a pensé que si on publiait le premier droit en chinois, 

dans l’avenir, il serait nécessaire de faire de même pour les autres Codes. 

Sinon les Chinois au Siam pourraient évoquer la raison qu’ils ne comprennent 

                                                                                                                                                                   
règne du roi Rama V no. 2/89, L’opinion de Georges Padoux sur la codification du 

Code pénal.] 
60หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, หมายเลข ย.3-15. เอกสารกระทรวงยุติธรรม รัชกาลที่ 5  

เรื่อง จางมองซิเออรปาดูมาเปนผูแนะนํากฎหมาย, เลมที่ 2, หนา 161 – 165.  [Centre des archives 

nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice sous le règne du roi 

Rama V no. 3 –15, L’engagement du M. Georges Padoux au poste de Conseiller       

Législatif, Vol II, p. 161 – 165, in : Kanitha Chitchang, op.cit., p. 140.] 
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pas le droit siamois et dans ces conditions réfuser la justice du royaume. 

Enfin, le gouvernement a officiellement annulé l’impression du premier Code 

pénal en chinois, mais la communauté chinoise a pu quand même s'en faire 

une version privée.61 

 Finalement, le Code pénal a été promulgué le 1er juin 1908 et est entré 

en vigueur le 22 septembre 1908. Le premier Code pénal siamois s’est donc 

achevé dans un sentiment de réussite et de fierté de la part du gouvernement 

siamois et aussi des conseillers étrangers. Comme la France a considéré que 

ce travail était une oeuvre essentiellement française. M. de Margerie, Ministre 

de la France au Siam a rendu compte de cet  événement au ministre du Quai 

d’Orsay dans sa lettre du 22 septembre 1908 : 

 

“…Sa Majesté s’est vivement félicitée de l’achèvement du 

premier Code par lequel s’inaugure une législation qui mettra, 

a-t-il dit, le Siam au niveau des nations les plus civilisées.   

Après avoir rappelé les difficultés de la tâche. Elle a 

hautement loué les capacités et le dévouement de ceux-ci qui 

pourront mener à bien l’achèvement de l’oeuvre commencée. 

Ce travail, tenté sans succès depuis un certain nombre         

d’années, a été rapidement mis sur pied par M. Padoux. Et il a 

été autorisé à compléter par de nouveaux  éléments français, le 

bureau de codification dont il avait pour ainsi dire, à lui seul, 

toute la charge. Ceci permet de dire, dès à présent, que la 

                                                           
61หอจดหมายเหตุแหงชาติ  กรมศิลปากร, หมายเลข ย.23/7.  เอกสารกระทรวงยุติธรรม รัชกาลที่ 5 

หนังสือเจาพระยายมราชกราบบังคมทูลพระบาทสมเด็จพระเจาอยูหัว. [Centre des archives 

nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice sous le règne du roi 

Rama V no.23/7 “Lettre de Praya Yommarat au roi Rama V”. in : Patcharin 

Piemsomboon, op.cit., p. 76.] 
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nouvelle législation du Siam sera une oeuvre essentiellement 

française…”62  

 

                                                           
62Lettre numéro 160, Bangkok, 22/09/1908, Ministre de la France au Siam au 

Ministère des Affaires Etrangères à Paris, p.19, Vol.73, Siam, Nouvelle Série, 

Centre des Archives Diplomatiques du Ministère des Affaires Etrangères à Paris. 
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CHAPITRE III 

 

Le Code pénal de 1908 et la société thaïe. 

 
 Après avoir précisé les facteurs déterminants du choix du système de 

Civil Law pour le premier Code pénal siamois, sa priorité par rapport aux 

autres Codes et tout le travail de Georges Padoux au service de la rédaction et 

de la publication de ce premier Code pénal siamois, il est intéressant de 

montrer son impact sur la société. Il s’est concrétisé d’une part par l’abolition 

des traités d’extraterritorialité avec les pays occidentaux, d’autre part par les          

différentes réformes juridiques. Ces mesures ont eu un impact marquant sur la 

société thaïe, par exemple sur les peines infligées aux prisonniers qui 

prenaient un caractère plus respectueux des droits de l’homme. 
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3.1 Abolition du régime d’extraterritorialité. 

 Comme un des facteurs importants qui a poussé le Siam à la réforme 

juridique suivant le modèle étranger était le régime d’extraterritorialité 

juridictionnelle, la codification du Code pénal est devenue la première tâche 

du gouvernement siamois. Cela pourrait rendre confiance aux étrangers qui, 

voyant que la juridiction siamoise était digne d’un Etat moderne, 

accepteraient dans la suite l’abolition du régime d’extraterritorialité. De plus, 

Georges Padoux avait constaté, dès son arrivé au Siam en 1904 le besoin du 

Code pénal au Siam pour résoudre les traités d’extraterritorialité : 

 

 Lors de mes premiers entretiens avec M. Strobel; j’avais 

indiqué au Général Adviser qu’en raison de ma préparation 

antérieure à Tunis, je pourrais surtout rendre service au Siam 

en matière de règlement général. M. Strobel, dont l’appui m’a 

été précieux en toute circonstance, m’a aussitôt parlé du désir 

qu’il avait de faire préparer un projet de Code  pénal. Il estime 

que la promulgation d’un Code Pénal est le préliminaire 

indispensable de toute réforme du régime d’extraterritorialité, 

et qu’avant de demander aux Puissances des nouvelles 

concessions en matière de  juridiction, il faut pouvoir leur 

montrer qu’il existe, en matière criminelle tout au moins une 

législation positive siamoise.1 

 

                                                           
1Lettre, Bangkok, 29/ 06/1905, Georges Padoux au directeur du Département 

d’Asie, p.100-102, Vol.69, Siam, Nouvelle Série, Centre des archives diplomatiques 

de Paris. 
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 Dans l’introduction du Code pénal du royaume de Siam de 1908, 

Georges Padoux a expliqué que les difficultés du gouvernement siamois 

provenaient du privilège de juridiction des étrangers. Le travail de la 

codification avait ainsi un intérêt particulier au Siam pour les relations           

extérieures du Siam : 

 

 Le Siam est un pays d’exterritorialité. Les étrangers, au 

lieu d’y être soumis aux lois et aux juridictions locales, y      

relèvent, en principe, de leurs juridictions consulaires…Parmi 

les arguments que les puissances européennes opposaient aux 

demandes de concession de juridiction formées par le Siam, 

figurait, en première ligne, l’insuffisance de la justice 

siamoise. Les puissances reconnaissaient bien le caractère 

exceptionnel et exorbitant du privilège d’exterritorialité, mais 

elles objectaient, non sans raison, qu’elles ne pouvaient y 

renoncer qu’autant que le Siam serait en mesure d’assurer à 

leurs ressortissants une justice régulière et impartiale,          

présentant les mêmes garanties que la justice consulaire. Elles 

se refusaient à abandonner leurs protégés tant que les 

tribunaux siamois ne seraient pas mieux organisés et que la        

législation siamoise ne sortirait pas de son état embryonnaire 

et chaotique.2 

 

 De ce côté, en effet, même si contrairement aux pays voisins comme   

le Laos, la Birmanie et le Cambodge, le Siam était le seul pays qui n’ait       

jamais été colonisé par de grandes puissances occidentales, le régime 

                                                           
2Georges Padoux, Le Code pénal de royaume du Siam, op.cit., p. 20 – 22. 
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d’extraterritorialité du royaume s’opposait à l’indépendance législative et 

juridique du pays. Plus grave encore, les traités que le Siam avait signés avec 

les pays étrangers, ne contenaient aucune date précise de leur abolition.3 

 Les négociations pour abolir le régime d'extraterritorialité, recouvrent 

une période qui débute dès le règne du roi Rama IV, et s’étend jusqu'à la 

codification du premier Code pénal. Ce Code est reconnu comme un           

moyen indispensable du point de vue juridique. La pleine souveraineté 

juridictionnelle locale n’a pu être admise que le jour où les Codes siamois 

(Code pénal, Code civil et commercial, Code de procédure pénale, Code de 

procédure civile et commercial et loi d’organisation judiciaire) sont tous     

entrés en vigueur.4 

 Il faut souligner néanmoins que de nombreuses puissances sont restées 

étrangères à ces négociations du Siam : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, 

l’Espagne, les Etats-unis, les Pays-Bas, le  Portugal, la Russie, la Suède, le 

Danemark, l’Italie et la Norvège… Tous ces pays ont continué à tenir au        

régime d’extraterritorialité du Siam. C’est surtout, la France et l’Angleterre 

qui y ont renoncé dans une large mesure. Or il faut préciser que ces deux 

grandes puissances étaient alors les plus importantes à cause de leur politique 

en Asie du sud-est et de leur commerce avec le Siam. 

 Notre étude sur l’abolition du régime d’extraterritorialité se centre         

donc sur les négociations de l’Angleterre, des Etats Unis, et notamment de       

la France, dont la convention du 13 février 1904 a assuré au Siam          

                                                           
3เพ็ญศรี ดุก, การตางประเทศกับเอกราชและอธิปไตยของไทย(ต้ังแตสมัยรัชกาลที่ 4 จนถึงสิ้นสมยั 

จอมพล ป. พิบูลสงคราม), (กรุงเทพฯ : ราชบัณฑิตยสถาน, 2542), หนา 165 [Pensri Duke,                 

Les Affaires Etrangères, L’indépendance et la souveraineté de la Thaïlande                       

(De l’époque du roi Rama IV au gouvernement du Général Pibun Songkram), 

(Bangkok : Académie siamoise, 2000), p. 165.] 
4Sonsri Arch-arun, op.cit, p. 117. 
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l’engagement d’un conseiller législatif  français, Georges Padoux. Grâce à 

cette personne, le premier Code pénal siamois, a abouti à l’abolition du 

régime d’extraterritorialité. 

 Malgré plusieurs efforts effectués auparavant dans la négociation du 

projet d’abolition du régime d’extraterritorialité depuis le règne du roi Rama 

V en 1874, par le premier traité de Chiang Mai entre le Siam et Angleterre, 

notre étude  s’intéresse néanmoins en détail à partir de la convention franco- 

siamoise du 13 février 1904.5 C’est parce que dès lors, le projet d’abolition du 

régime d’extraterritorialité est de plus en plus concrétisé grâce aux travaux 

progressifs du Bureau de Législation du Siam pour la  réforme juridique. 

 En outre, pour la France et l’Angleterre, même si la réforme juridique 

est proclamée comme la solution à l’abolition du régime d’extraterritorialité, 

durant l’étape des négociations, le Siam a dû néanmoins céder en échange 

quelques parties du territoire. Citons en détail le traité du 23 mars 1907 entre 

la France et le Siam; le Siam a concédé à la France dès lors, les provinces 

cambodgiennes de Battambang, Siemreap et Sisophon. Cette décision est 

donc essentielle pour l’indépendance de la juridiction siamoise, et pour 

l’abandon par le gouvernement français de son droit de juridiction sur ses 

sujets et protégés asiatiques résidant dans le royaume (l’article V et VI).6     

                                                           
5Gustave Regelsperger : “Le nouveau traité franco-siamois”, Revue général 

de droit international public, Vol. XV, numéro 1-2, Janvier-avril 1908, P. 24 - 50.          

in : Recueil d’articles sur les relations franco - siamoises de 1891-1926, Paris : 

Imprimerie Nationale, 1926, p. 323. 
6 L’article V : Tous les Asiatiques sujets et protégés Français, qui se feront 

inscrire dans les Consulats de France au Siam après la signature du présent Traité, 

par application de l’article XI de la convention du février 1904, seront justiciables 

des tribunaux siamois ordinaires. 
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Là aussi, Georges Padoux, conseiller législatif du gouvernement siamois, a 

aussi joué un rôle d’intermédiaire entre les deux pays, en poussant la France à 

accepter les conditions. Ainsi, pendant les négociations, il a suggéré au 

Ministre des Affaires Etrangères les avantages que la France allait recevoir à 

l’issue de ce traité :7 

 

 “…l’abandon de juridiction nous est payé non seulement 

par la cession de Battambang mais d’autres avantages et les 

dispositions du Siam paraissent telles que ces avantages sont 

réellement de nature à renforcer notre situation à Bangkok.” 

                                                                                                                                                                   
  La juridiction des Cours des étrangers au Siam, dont l’institution est prévue 

par l’article XII de la convention du 13 février 1904, sera, dans les conditions                  

énoncées aux Protectocoles de juridiction ci-annexés, étendue dans tout le royaume 

de Siam, aux Asiatiques sujets et protégés français, visés par les Articles X et XI de 

la même Convention, et actuellement inscrits dans les consulats de France au Siam. 

  Ce régime prendra fin et la compétence des Cours Internationales sera 

transférée aux tribunaux siamois ordinaires, après la promulgation et la mise en 

vigueur des Codes siamois (Code Pénal, Code civil et commercial, Code de          

procédure, Loi d’organisation) 

 L’article VI : Les Asiatiques, sujets et protégés français, jouiront dans toute 

l’étendue du Royaume de Siam des droits et prérogatives dont bénéficient les 

nationaux du pays, notamment des droits de propriété, de libre résidence et de libre 

circulation. 

 Ils seront soumis aux impôts et prestations ordinaires. 

  Ils seront exempts de service militaire et ne seront assujettis aux réquisitions 

et taxes extraordinaires. 
7La lettre de Georges Padoux  à Rouvier, Ministre des Affaires Etrangères de 

la France, in : Patcharin Piemsomboon, op.cit., p. 145. 
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 D’autre part, selon l’étude du professeur Pensri Duke de l’Académie 

siamoise sur les relations entre la France  et la Thaïlande au XIXème siècle, le 

contenu du traité du 23 mars 1907, est plus précis que ceux de 1867, 1893, 

1902 et 1904. C’est une liquidation définitive des problèmes territoriaux et 

juridiques qui envenimaient les relations franco-thaïes durant 40 ans. De        

même, en France, le traité de 1907 est favorablement accueilli, même par le 

Parti Colonial : 

 

 Ce serait “aujourd’hui manquer de justice… de vouloir 

pratiquer à l’égard de ce pays (la Thaïlande) dont le 

gouvernement avait poursuivi un si remarquable travail 

d’organisation une politique de revendications territoriales 

indéfinies. Nous ne pouvions plus honnêtement traiter le Siam 

en Etat barbare et en terrain vague.”8  

 

  En résumé, malgré le refus de la France de renoncer au droit 

d’extraterritorialité sur les Français d’origine, des rapports plus amicaux sont 

établis entre les deux pays. Cette relation a encouragé le gouvernement 

siamois à poursuivre les négociations avec les autres puissances.  

Quant aux négociations avec l’Angleterre en 1909, elles ont abouti       

sur les mêmes conditions qu’avec la France. La Siam a dû céder les             

quatre sultanats malais de Perlis, Kedah, Kalantant et Trangganu à  

l’Angleterre.9 De plus, au plan juridique, dans le traité entre l’Angleterre et le 

                                                           
8in : Pensri Duke, Les relations entre la France et la Thaïlande (Siam) : au         

XIXème siècle d’après les archives des Affaires Etrangères,op.cit., p. 272. 
9พระเจาบรมวงศเธอกรมหมื่นนราธิปพงศประพันธ, ประวัติการทูตไทย, หนา 50-51 ใน ทรงศรี 

อาจอรุณ, สิทธสิภาพนอกอาณาเขต, หนา 118   [Narathip Pongpapan, prince, L’histoire des 

Affaires Etrangères thaïes, in : Sonsri Arch-arun, op.cit., p. 118.] 
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Siam de 1924, le gouvernement siamois est forcé de recruter des Anglais pour 

l’Ecole de Droit et d’exercer sur les citoyens et sujets britanniques le droit de 

juridiction civile et criminelle d’Outre-Manche, au cas où le Siam n’aurait pas 

les dispositions de procédure de juridiction.10 Pour contrebalancer l’influence 

anglaise, le traité franco-siamois signé l’année suivante, en 1925, a obligé le 

Siam, non seulement à se soumettre aux conditions législatives mais 

également à créer un Département de la Législation, et nommer des Français 

comme Directeur de l’Ecole de droit pour influencer l’enseignement de droit 

en suivant le modèle français.11 Nous pouvons résumer que la politique des 

deux pays, durant les négociations, était sans doute un moyen préparatoire 

pour prolonger l’établissement de leurs conseillers judiciaires au Siam.  

Pour l’abolition complète des privilèges d’extraterritorialité, il faut 

signaler que la France et l’Angleterre, n’étaient pas les premiers pays à 

l’accepter. Les Etats-Unis étaient le premier pays à abandonner les privilèges 

extraterritoriaux dans le royaume du Siam. A partir de 1920, selon le traité 

américain-siamois, les Américains résidant au Siam se voyaient demander de 

passer au tribunal siamois pour la procédure de juridiction.12 A noter             

toutefois que le Siam ne disposera de toute sa souveraineté judiciaire qu’après 

un délai de 5 ans, durée du droit d’évocation consulaire.13 Le traité américain-

siamois a ouvert la voie de l’abolition du régime d’extraterritorialité aux 

autres pays.14 Les traités ont suivi avec le Japon et l’Allemagne en 1923, avec 

                                                           
10Patcharin Piemsomboon, op.cit., p. 144. 
11Ibid., p. 145. 
12Ibid., p. 138. 
13Pensri Duke, Les Affaires Etrangères, l’indépendance et la souveraineté de 

la Thaïlande (De l’époque du roi Rama IV à l’époque du Général Pibun Songkram), 

op.cit., p.178. 
14Ibid., p. 178. 
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la France en 1924, avec l’Angleterre en 1925, avec la Hollande, l’Espagne et 

le Danemark en 1925.15  

De tous ces pays, la France est resté le seul pays à vouloir de profiter 

encore des tribunaux internationaux. Jusqu’en 1939, ce sont des conseillers 

français qui étaient en charge du jugement des tribunaux internationaux. A 

partir du 24 juin 1939, à la suite de l’abolition du régime d’extraterritorialité 

qui avait duré 83 ans, le Siam a enfin repris son indépendance juridique et 

juridictionnelle. 

Finalement, nous voulons ajouter que la réalisation complète et          

cohérente de la codification a demandé beaucoup d’efforts intellectuels et de 

temps : de 1904 à 1938. Tous les Codes revendiqués par les traités des 

puissances étrangères ont été progressivement promulgués pour libérer la 

juridiction siamoise du régime d’extraterritorialité et de protection coloniale. 

Grâce à l’achèvement des Codes, le gouvernement siamois a enfin pu            

prétendre au principe de l’égalité et de la réciprocité dans les nouveaux traités 

avec les puissances occidentales. C’est la modernisation et la réforme 

juridique lancées par le roi Rama V qui ont abouti à un réel succès. 

 

3.2 Réformes juridiques thaïes. 

 Pour répondre à la réforme juridique thaïe suivant le modèle de           

l’Occident, la préparation des juristes siamois était sans doute une tâche 

importante après la promulgation du Code pénal en 1908, pour que ceux-ci 

                                                           
15Le Siam a signé le traité de l’abolition du régime d’extraterritorialité avec 

les pays suivants : 

1. les Pays Bas       en   1925.                5. la Suède        en  1925. 

2. l’Espagne           en   1925.                6. l’Italie           en  1926. 

3. le Portugal          en   1925.                7. la Belgique   en  1926. 

4. le Danemak        en   1925. 
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comprennent bien le système du droit du royaume. Il s’agit alors de trois 

grands changements de la formation des juristes siamois; le programme 

d’enseignement de l’Ecole de Droit, la formation d’étudiants de droit à             

l’étranger et l’accueil de professeurs étrangers. 

 

       3.2.1 Réforme de l’ Ecole de Droit. 

 Dans la transformation et la modernisation du Siam, il est indiscutable 

que les fonctionnaires étrangers au service du gouvernement siamois ont joué 

un rôle réorganisateur de grande importance sous le règne des rois Rama IV et 

Rama V. Mais la voie de la modernisation du Siam ne pouvait être confiée       

éternellement aux Occidentaux, grands maîtres des technologies modernes. 

C’est pourquoi le roi Rama V, qui avait une vision à long terme, a préparé         

l’éducation fondamentale du peuple par la création d’un Ministère de           

l’Education en 1890. L’année suivante, le prince Damrong a fait un voyage en 

Europe pour y étudier les méthodes d’enseignement. Après son retour, on 

s’est efforcé de mettre sur pied un enseignement primaire officiel ainsi qu’un 

enseignement secondaire et supérieur. Pour ce dernier, il se limitait sous le         

règne du roi Rama V à des écoles spécialisées dépendant des différents 

Ministères : une Ecole de Droit fondée par le prince Rajburi (Rabi) à son 

retour d’Angleterre, une Ecole de Médecine et les deux Collèges de Cadets de 

l’armée et de la marine.16 

 Suite à la modernisation du pays et à la réforme juridique du pays en 

1897, le roi Rama V a créé l’Ecole de Droit, rattachée au Ministère de la 

Justice, avec le prince Rajburi (Rabi) comme directeur, selon le conseil de 

Gustave Rolin-Jacquemyns, conseiller général belge du gouvernement 

                                                           
16Pierre Fistié, L’évolution de la Thaïlande contemporaine, op.cit., p. 91. 
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siamois. Nous pouvons voir dans le mémoire de Chao Praya Mahithorn, un 

grand juriste siamois, son point de vue sur la création de l’ Ecole de Droit :17 

 

 L’idée de la création d’une Ecole de Droit,        

vient à la suite du besoin de l’abolition du traité 

d’extraterritorialité avec les étrangers qui cause des 

limites au pouvoir juridique siamois. Ainsi, depuis 

l’engagement de Gustave Rolin-Jacquemyns, ancien 

professeur honoris en droit de l’Université d’Edinburgh 

et d’Oxford, comme conseiller général en 1892, il a 

proposé au roi Rama V de réformer les études dans ce 

domaine en créant une Ecole de Droit pour établir des 

lois et aussi réformer le système tribunal. D’ailleurs, ce 

projet reste inachevé jusqu’en 1896, quand le prince  

Rabi finit ses études de droit de l’Université d’Oxford.       

Il est évident qu’avec ses capacités dans ce domaine, il 

puisse être un fondateur de l’Ecole de Droit. 

 

L’Ecole de Droit qui est fondée en 1897, fonctionnait en système semi-

officiel, en suivant le programme d’enseignement du droit anglais. Ainsi 

l’enseignement du droit est tiré des manuels anglais par les professeurs qui 

sont des juristes thaïs influencés par les idées juridiques britanniques grâce à 

leurs études dans ce pays. 

Au début de la fondation de L’Ecole de Droit, le prince Rajburi (Rabi), 

Ministre de la Justice, enseignait lui-même dans le bureau du ministère avec  

                                                           
17เจาพระยามหิธร, เรื่องเจาพระยามหิธร, ใน พัชรินทร เปยมสมบูรณ, อางแลว, หนา 83 

[Mahithorn (Chao Praya), Biographie de Choa Praya Mahithorn. in : Patcharin 
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les autres grands juristes siamois à cette époque: Phraya Phachakitkorajak, 

Khun Luang Pra Khaisri, le prince Pichitprichakorn et le Prince 

Watchareewong. Ils utilisaient deux manuels juridiques que l’on a appelés par 

la suite, Les manuels de la loi de Rajburi (Kodmat Rajburi). Le droit pénal de 

ces manuels s’inspirait d’un modèle de Codes pénaux indiens, tandis que la 

procédure des contrats (Sanya) et la procédure civile (Peng) étaient          

enseignées selon le modèle anglais.18 

 Pendant que le prince Rajburi travaillait dans cette Ecole de Droit, il a        

écrit plusieurs manuels juridiques, par exemple Les manuels de la loi de 

Rajburi, L’explication du Code pénal, Les articles juridiques, Les jugements 

des cas spéciaux et Le manuel de la loi de la propriété...19 Ses oeuvres ci-

dessus sont considérées plus tard comme les premiers manuels  précieux dans 

ce domaine au Siam grâce à l’explication en détail et à leur qualité au niveau 

international.20 

 Même  si nous avons déjà expliqué au début que l’Ecole de Droit à        

l’époque du roi Rama V était un système semi-officiel parce que le 

gouvernement ne se portait pas encore garant officiellement des étudiants qui 

y ont fini leurs études, la plupart des services officiels les accueillaient quand 

même  aux postes de fonctionnaires. Cela a non seulement montré le besoin à 

travers le pays de personnel dans ce domaine, mais aussi la bonne réputation 

de l’Ecole de Droit.21 

                                                                                                                                                                   
Piemsomboon, op.cit., p. 83.] 

18Ibid., p. 84. 
19กฎหมายราชบุรี, คําอธิบายโค็ดอาญา, พระราชบัญญัติในปตยุบัน, คำพิพากษากรรมการฎีกาบาง 

เรื่องและเล็กเชอรกฎหมายที่ดิน. 
20Ibid., p. 88. 
21Ibid., p. 87. 
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 Ensuite, à l’époque du roi, Rama VI, l’Ecole de Droit est devenue un 

enseignement supérieur complètement public, sous la direction du Ministère 

de la Justice. Elle a aussi reformé, par la suite, le programme d’enseignement 

de droit pour qu’il corresponde au système juridique moderne du pays.  

 En outre, l’idée du changement du programme enseigné à l’Ecole de 

Droit a eu lieu en 1913, après la codification du Code pénal et en même temps 

que l’élaboration du Code civil et commercial. Selon les conseils de Georges 

Padoux, conseiller législatif, président de la codification, il était nécessaire 

que le Siam change le programme d’enseignement de l’Ecole de Droit pour le 

baser sur le système de Civil Law. Il a montré que le Siam avait choisi le Civil 

Law comme système juridique du pays, que le Code pénal était déjà 

promulgué, que le Code civil et commercial étaient en cours de rédaction. Il 

fallait donc que les étudiants siamois, futurs juges du pays, comprennent bien 

le système de Civil Law.22 Il est indiscutable que, comme les deux systèmes, 

Common Law et Civil Law, sont très différents. Les manuels, les moyens de 

jugement et les principes de loi le sont aussi. Ainsi, il n’était pratiquement pas 

possible pour des juges siamois de connaître les lois de procès, si l’on ne 

modifiait pas leur programme d’études. Georges Padoux a donc proposé au 

roi Rama VI les précisions suivantes : 23 

1. La durée des études et le diplôme qui convient. 

                                                           
22หอจดหมายเหตุแหงชาติ กรมศิลปากร, เอกสารกระทรวงยุติธรรม, จดหมายของกรมพระสวัสดิ์ 

วัฒนวิศิษฏ กราบบังคมทูลในหลวงรัชกาลที่ 5 เรื่องการจัดทําประมวลกฎหมาย,  [Centre des archives 

nationales, Département de Beaux-Arts, Ministère de la Justice, Lettre du Phraya 

Sawadtwatthanavisit au roi Rama V à propos de la codification.] 
23Georges Padoux, “The reason for changing the present system of teaching 

the law students”, in : “Memorandum on the question of legal education in Siam by 

Georges Padoux”, Document du Centre des Archives nationales, Ministère des 

Affaires Etrangères no.35. 10/10. 
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2. Un programme d’enseignement suivant le modèle juridique 

d’Europe continentale, Civil Law.  

3. La nécessité d’un règlement et de diplômes en droit pour le 

personnel de l’Ecole de Droit, nécessité surtout de  professeurs 

diplômés de droit dans les pays d’Europe continentale. 

 

D’ailleurs, Georges Padoux a aussi conseillé au roi, Rama VI  

d’envoyer des étudiants boursiers thaïs non seulement en Angleterre, mais     

également en France et en Allemagne. Quant aux étudiants qui ne pouvaient 

pas y aller, il fallait leur faire connaître le droit et les lois promulguées en 

France, en Allemagne et en Suisse, trois pays à l’origine du système juridique 

et des Codes au Siam. Ces idées avaient déjà été effectuées dans le cas de 

l’Egypte et du Japon.24 

Suite à la suggestion de Georges Padoux, en 1913, l’enseignement 

juridique se faisait en deux programmes, l’un anglais, l’autre français. Les 

juristes français sont venus de plus en plus nombreux pour des postes de 

professeurs au Siam. Le Ministre de la France au Siam, M. Pila a noté le rôle 

des juristes français dans la réforme de l’Ecole de Droit : 

 

Il y a une Ecole de Droit à Bangkok, mais elle est 

rudimentaire. Pour la perfectionner, nous en demandons la 

direction. Quatre professeurs français au moins, dès le début, 

seraient nécessaires, dont un directeur adjoint ou professeur en 

chef, si un haut dignitaire siamois doit lui-même être 

directeur, ce qui serait assez normal. Des idées pratiques, 

sinon encore un plan précis, ont été formulées en vue de cette 

                                                           
24Ibid., p. 8 – 11. 
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réforme. De celle-ci les Siamois admettent parfaitement le 

principe et reconnaissent pour eux l’utilité.25 

 

Plus tard, en 1932, après le changement du régime politique, l’Ecole de 

Droit a été intégrée à l’Université Chulalongkorn. L’année suivante, la 

promulgation d’un décret de loi a annoncé la fondation de l’Université 

Thammasat, anciennement appelée “L’Université des Sciences morales et 

politiques”. Par conséquent, la Faculté de Droit, ancienne Ecole de Droit, qui 

était attachée à l’Université Chulalongkorn, est finalement confiée à 

l’Université Thammasat.  

 

       3.2.2 Formation en France d’étudiants siamois. 

 Les premiers étudiants siamois dont la plupart était d’origine princière, 

effectuaient leurs séjours d’études essentiellement en Angleterre, en 

Allemagne, au Danemark et en Russie.26  En dehors de ses fils, le roi Rama V 

                                                           
25Le rapport sur la révision des traités siamois et la politique française au 

Siam de M. Pila, en 1923, p. 34 – 35, Vol. 52, Siam, Série Asie, Centre des Archives 

Diplomatiques du Ministère des Affaires Etrangères. 
26Dès 1885, les quatre princes aînés du roi Rama V, prince Kitiyakorn, prince 

Rajburi (Rabi), prince Pravitra et prince Chira débarquaient en Angleterre. Parmi les 

plus importants princes, il faut citer, le prince Vajiravudh (roi Rama VI) licencié 

d’histoire de l’Université d’Oxford et diplômé du “Royal Military College at 

Sandhurst” en Angleterre, le prince Paripatra, très distingué dans l’Académie et 

l’Armée allemande et futur Ministre de la Guerre, le prince Purachatra, futur 

Ministre des Travaux publics, Ministre des Travaux publics diplômé de l’Ecole 

d’ingénieur d’Angleterre, le prince Chakrabongse ou le prince de Pitsanoulok,          

diplômé de l’Ecole d’Etat-major russe, le prince Prajadhipok (roi Rama VII) 
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a également attribué une bourse à chaque fils de ses frères ainsi qu’aux autres 

étudiants siamois qui étaient le mieux qualifiés. La durée de ces bourses       

n’était pas fixée.27 Pour contrôler tous ces boursiers royaux, le roi Rama V 

faisait, en 1890, des règlements spécifiques pour les élèves siamois en 

Europe. Cela nous indique clairement son objectif : le roi a envoyé les élèves 

siamois pour être formés en Europe afin qu’à leur retour, ils soient utiles dans 

les différentes tâches du pays.28  

 Quant à la France, nous constatons qu’aucun fils du roi Rama V ne 

faisait d’études là-bas sous son règne. D’après Perapol Songnuy, historien 

thaï, deux raisons principales écartaient la France; d’une part, la                    

prépondérance britannique au Ministère des Finances au Siam, d’autre part le 

régime colonialiste de la France pendant les années 1880, en particulier les 

difficultés survenues après le conflit franco-siamois en 1893.29 Néanmoins 

après 1910, sous le règne du roi Rama VI qui poursuivait la voie de la réforme 

                                                                                                                                                                   
diplômé du “Royal Military College at Sandhurst” et le prince Abhakorn diplômé de 

l’Ecole navale anglaise et fondateur de l’Ecole navale siamoise...  

 อานเพิ่มเติม : ละออทอง อัมรินทรรัตน. “การสงนักเรียนไปศึกษาตอตางประเทศ  ต้ังแต พ.ศ.2411-
2475.”, (วิทยานิพนธปริญญาอักษรศาสตรมหาบัณฑิต สาขาวิชาประวัติศาสตร จุฬาลงกรณมหาวิทยาลัย), 
2522. [Voir : La-orthong Amrinrat, “Les étudiants boursiers siamois à l’étranger de 

1868 à 1932”, (Mémoire de maîtrise en histoire, Université Chulalongkorn, 1979.)] 
27กรมหมื่นพิทยาลาภ, ชีวประวัติกรมหมื่นพิทยาลาภ, (กรุงเทพฯ : ม.ป.ท, 2516), หนา 10 

[Phithayalap (Prince), Biographie du prince Phithayalap, S.L., Bangkok,1973, p.10.] 
28ราชกิจจานุเบกษา, เลมที่ 6, รัตนโกสินทรศกที่ 108 (2433 - 2422), รัชสมัยรัชกาลที่ 5, (กรุงเทพฯ : 

คุรุสภา, 2422), หนา 99  [Journal Officiel du gouvernement siamois, vol. 6 (1890 - 1891), 

Document officiel du royaume sous le règne du roi Rama V, Bangkok : Khurusapa, 

p. 99.] 
29Perapol Songnuy, “Les Français et les Thaïlandais formés en France au 

service du gouvernement Thaïlandais (1900-1940)”, op.cit., p. 40.  

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 



 

 

99

 

et de la modernisation de son père, quand on a envoyé massivement des          

étudiants siamois à l’étranger, ils ont été formés en Angleterre mais également 

en France. 

C’est essentiellement après l’engagement au poste de Conseiller             

Législatif de Georges Padoux, rédacteur du Code pénal siamois de 1908, 

selon la convention franco-siamoise en 1904, que le Siam a commencé la              

coopération législative avec la France. A l’époque du roi, Rama VI, l’Ecole 

de Droit a adopté un système d’enseignement des pays d’Europe continentale 

s’appuyant sur Georges Padoux, après qu’il avait promulgué le premier Code 

pénal du pays et élaboré le Code civil et commercial en 1913. Une autre 

proposition a été faite aussi d’envoyer des boursiers siamois dans les pays 

romano-germaniques afin qu’ils puissent obtenir une connaissance en 

profondeur du même système de droit exercé au Siam. Les juristes français, 

tout en s’étant attelés à la tâche juridique, ont réussi à promouvoir des 

boursiers siamois dans des facultés françaises en 1920.30 

Une autre difficulté importante que rencontraient systématiquement les 

premiers étudiants boursiers siamois envoyés en France était la langue      

française. En effet, avant la fin de la première guerre mondiale, ils n’avaient 

pas de connaissance préalable du français. C’est parce qu’avant la grande 

guerre, l’enseignement du français était limité aux écoles catholiques. Mais, à 

partir de 1918, le gouvernement siamois a organisé l’enseignement du        

français dans les Grandes Ecoles siamoises, l’Académie Militaire, l’Ecole de 

Droit et quelques écoles secondaires à Bangkok. A cause de ce handicap de la 

langue, les premiers étudiants boursiers étaient envoyés dès leur plus jeune         

âge pour étudier d’abord le français et passer le baccalauréat en France. 

                                                           
30Pierre Fistié, L’évolution de la Thaïlande contemporaine, op.cit., p. 105.  
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Quant à l’Ecole de Droit, au moment de sa fondation en 1897, le 

problème qui se posait était que les examens nécessaires au diplôme étaient 

trop difficiles. Par conséquent, avant la modification de l’enseignement de 

l’Ecole de Droit, le nombre d’étudiants diplômés chaque année n’était pas 

suffisant pour le gouvernement. Ce problème, le prince Rajburi (Rabi), 

Ministre de la Justice, attaché au directeur de l’Ecole de Droit, l’a expliqué au 

roi Rama V en ces termes : 31 

 

“It is true the School of Law has only turned out some 30 

men or so, but these 30 have already brought a change to your 

Majesty’s service.” 

 

Le succès et les capacités des étudiants de l’Ecole de Droit, se sont 

confirmés d’année en année et par la suite, ils joueront un rôle important dans 

le pays, et plus particulièrement les étudiants boursiers envoyés en France 

sous la recommandation de Georges Padoux.32 Parmi ces étudiants, celui qui a 

consolidé les relations juridiques et culturelles franco-siamoises entre les deux 

guerres est sans aucun doute  Pridi Banomyong.33 

                                                           
31Lettre du Prince Rabi au Roi Rama V, Ministère de la Justice, 02/09/1900 

in : Patcharin Piemsomboon, op.cit.,  p. 154. 
32Charnchai Sawangsagdi, L’influence française sur la réforme du système 

juridique thaï, op.cit., p. 115. 
33Pridi Banomyong (ainsi que les registres de la Faculté de Droit de Paris 

orthographient sont nom), né le 11 mai 1901 à Ayutthaya, d’origine chinoise par son 

père, un négociant aisé du nom de Chu hsi, sa mère devait être de souche thaïe, il       

était le type même qu’on appelait à cette époque-là Luk-chine (Enfants chinois) ou 

Sino-Siamois. D’ailleurs, ces Sino-Siamois sont devenus la première  génération de 

gens du commun qui, ayant fini leurs études modernes au Siam, sont devenus des 
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Après avoir réussi ses examens à l’Ecole de Droit de Bangkok en 

1919, il a reçu une bourse du Ministère de la Justice pour poursuivre ses         

études de droit à Caen et à Paris l’année suivante.34 A Paris, avec les autres      

étudiants en France et en Suisse, il a fondé en 1924 l’Association siamoise 

intellectuelle et d’assistance mutuelle” ou S.I.A.M. La première année, il en a 

assuré le poste de secrétaire, puis en 1925 et 1926, celui de président.35 Ses     

réunions se transformaient peu à peu en véritables débats politiques. Il semble 

bien que la dimension politique de cette association a sans doute été donnée 

par l’influence des étudiants boursiers de Droit qui constituaient le tiers des 

46 participants à la réunion.36 Pridi est retourné au Siam en 1927 avec des 

diplômes d’études doctorales de sciences juridiques et d’études supérieures 

d’économie politique. L’idéologie occidentale de cette époque est telle que 

présente Jean Duffar, chercheur français dans le domaine des sciences 

politiques : 

 

 Ces étudiants ramenèrent chez eux l’idée de liberté : 

liberté au-dehors, ce qui signifiait la suppression des traités 

inégaux, liberté au-dedans par l’instauration d’une monarchie 

                                                                                                                                                                   
cadres de l’administration qui ont travaillé la mise en place des grandes réformes 

administratives centrales et provinciales. 
34Pierre Fistié, Sous-développement et Utopie au Siam, (Paris : Mouton & 

Co- La- Haye, 1969), p. 46. 
35Anchanin Buddhimongkol, “L’évolution politique intérieure du Siam de 

1933 jusqu’au début de 1942 : perceptions britanniques et françaises”, Thèse 

doctorale en histoire, Université de Paris VII, 1988, p. 29. 
36วิทยากร เชียงกุล, ขบวนการนักศึกษาจาก 2475-14 ตุลาคม 2516, กรุงเทพฯ : สายธาร, 2546, หนา 

23.  [Vithayakorn Chiangkul, Le mouvement des étudiants siamois de 1932 à 14 

octobre 1973, (Bangkok : Saitan, 2003), p. 23.] 
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limitée et parlementaire. Dans les années 20, la Thaïlande 

recouvra presque complètement sa souveraineté en matière 

douanière et, bien que la totale liberté de ses tarifs n’ait été 

acquise qu’à la veille de la deuxième guerre mondiale, les 

jeunes générations, nationaliste et impatientes, furent pour un 

temps satisfaites.37 

 

Plus tard, après être retourné au Siam, Pridi a continué à jouer un        

rôle majeur dans le changement de régime politique siamois, en créant le Parti 

du Peuple dont les sept fondateurs étaient d’anciens étudiants boursiers 

siamois en France et en Suisse.38 Le 24 juin 1932, le Siam est entré dans l’ère 

des constitutions. Un groupe de jeunes révolutionnaires (le Parti du Peuple), 

pour la plupart anciens étudiants à Paris, ont renversé la monarchie absolue         

et pluriséculaire avec l’aide de l’armée. Ils ont proclamé immédiatement             

le changement de régime politique, passant de la Monarchie absolue à           

                                                           
37Jean Duffar, Les forces politiques en Thaïlande, (Paris : Presses 

Universitaires de France), 1972, p. 43. 
38Les sept responsables du Parti du Peuple étaient les suivants : 

       1. Pridi Banomyong - Etudiant en Droit à Paris. (ปรีดี   พนมยงค) 
       2. Nap Baholyothin - Etudiant en Droit à Paris. (แนบ พหลโยธิน) 
       3. Prayoon Bamornmontri -Etudiant en Sciences politiques à Paris. 

(ประยูร ภมรมนตรี) 
       4. Tua Lapanukrom- Etudiant en chimie en Suisse. (ต้ัว ลพานุกรม) 
       5. Lieutenant Plaek Kitasangka- Etudiant à l’Ecole militaire d’artillerie. 

(แปลก  กิตสังข) 
       6. Lieutenant Tasani Niyomsok- Etudiant à l’Ecole militaire de cavalerie. 

(ทัศนัย นิยมศึก) 
       7. Luang Sirirajmaitri- Secrétaire de la Légation de Siam à Paris. 
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la Monarchie constitutionnelle. Le régime instauré alors était un 

parlementarisme à l’anglaise; les attributions du roi étaient seulement 

honorifiques.39 Le roi Rama VII a accepté les conditions du Parti du Peuple 

pour régner sous une constitution. De ce fait, le parti révolutionnaire a été          

légalement reconnu.  

 Finalement, en dehors de son rôle politique, il semble que la réussite 

du Parti du Peuple ait amené la consolidation des relations juridiques et 

culturelles franco-siamoises, particulièrement pour l’Ecole de Droit. C’est à la 

suite de Pridi Banomyong que l’Ecole de Droit, qui faisait partie de 

l’Université Chulalongkorn, est devenue en 1934 l’Université des Sciences 

morales et politiques (Université Thammasat actuelle).40 Il a également placé 

Louis Duplâtre, un juriste français, directeur des études à l’Ecole de Droit, 

comme doyen de cette nouvelle université dont il était le recteur. M. Maugras, 

Ministre de France au Siam à cette époque, a signalé que les anciens étudiants 

siamois en France, ont contribué à augmenter l’influence de la culture            

française : 41 

 

                                                                                                                                                                   
(หลวงสิริราชไมตรี) 

39Jean   Duffar, op.cit., p. 10. 
40ปรีดี พนมยงค,  ชีวประวัติ ปรีดี พนมยงค, (กรุงเทพฯ : มูลนิธิปรีดี พนมยงค, 2535),  หนา 2 – 22       

[Pridi Banomyong, Biographie de Pridi Banomyong, (Bangkok : Mulanithi Pridi 

Banonyong, 1992), p. 2 - 22.] 
41Lettre numéro 61, Bangkok, 20/07/1934, Ministre de France au Siam au 

Ministre des Affaires Etrangères, p.30, vol 106, Siam, Série Asie, Centre des 

Archives Diplomatiques du  Ministère des Affaires Etrangères. 
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 “…Nos compatriotes conservent, bien entendu, leurs 

places dans la section juridique de la nouvelle Université. Il 

est même question de demander à certains conseillers 

judiciaires français de faire de nouveaux cours. Mais ce qui 

présente pour nous le plus d’intérêt est le fait que le 

gouvernement ait élevé au rang de Doyen de la nouvelle 

Université le Directeur des Etudes de l’Ecole de Droit,          

M. Duplâtre…Je dois ajouter qu’elle n’a été rendue possible 

que par la présence dans le Gouvernement de Luang Pradist42, 

Ministre de l’Intérieur, de Phra Sarasasna Prabandh, Ministre 

de l’Instruction Publique qui, tous deux, ont été élevés en 

France, et sont restés fidèlement attachés à notre influence 

intellectuelle.” 

 

       3.2.3 Accueil des juristes français au Siam. 

 

Afin d’échapper à la menace impérialiste des grands pays occidentaux, 

le gouvernement siamois a dû entreprendre de profondes réformes de 

modernisation dans tous les domaines publics. Sur le plan juridique, le roi 

Rama V a décidé de lancer un processus de codification. Ce travail a nécessité 

un appel à des spécialistes étrangers, juristes anglais, allemands, américains, 

belges et japonais. L’absence de conseillers juridiques français provoquait 

sans doute une insatisfaction de la France. C’est pourquoi, selon la 

Convention de 13 février 1904 entre la France et le Siam, un poste important 

a été attribué à la France, il s’agit d’un poste de Conseiller Législatif français 

au Ministère de la Justice siamoise : et c’est Georges Padoux qui a été nommé 

à ce poste. 

                                                           
42Pridi Banomyong a reçu le titre noblesse, Luang Pradist Manudharm. 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 



 

 

105

 

Selon l’historien Perapol Songnuy, cet engagement avait un double 

intérêt pour le Siam. Il répondait au besoin de personnel compétent pour la 

modernisation du pays et faisait progresser les négociations suspendues entre 

la France et le Siam.43 Ainsi, nous allons exposer ce qui concerne le besoin de 

personnel, prouvé par le grand nombre des juristes français au Siam. La 

plupart d’entre eux contribuait sans aucun doute à la grande réforme                   

législative du Siam. 

A partir de 1908, l’établissement des fonctionnaires français est devenu 

solide au Ministère de la Justice. C’est surtout grâce aux travaux précieux de 

Georges Padoux, dont le premier Code pénal siamois en 1908 montre bien la 

qualité et la responsabilité. Ainsi grâce à lui, le Siam a repris confiance en les 

juristes français pour l’élaboration de la codification des Codes suivants. En 

dehors du travail de codification, comme le Siam avait choisi le système Civil 

Law comme modèle juridique du pays, la modernisation du système juridique 

étaient tombée aux mains des professeurs et des conseillers juristes français. 

Cet avantage, M. Pila, Ministre de France au Siam, le montre dans son rapport 

sur la révision des Traités siamois et la politique française au Siam en 1923 : 

 

“…La perspective de l’achèvement prochain des           

travaux de la Commission de Codification, déclare le Prince 

Devawongsa, dans sa lettre précitée, rend désirable que 

l’enseignement du droit au Siam soit réorganisé, de sorte que 

les Codes, quand ils seront promulgués, soient appliqués de   

façon satisfaisante dans les Cours siamoises. Comme ces 

Codes ont été largement modelés sur les Codes français et 

comme leur préparation a été en grande partie dans les mains 

                                                           
43Perapol Songnuy, “Les Français et les Thaïlandais formés en France au 
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de juristes français, il convient naturellement que des juristes 

français jouent un grand rôle dans la réorganisation de 

l’enseignement du droit...”44 

 

 A la suite de l’engagement de Georges Padoux de 1904, en échange 

du nouveau traité franco-siamois le 23 mars 1907, la France a obtenu, comme 

l’Angleterre l’avait obtenu quatre ans plus tôt, l’engagement de juges français 

pour siéger aux Cours des causes étrangers du gouvernement, compétentes 

dans les procès où des Français étaient accusés.45  Pour cette raison, Georges 

Padoux a envoyé un télégramme au Ministère des Affaires Etrangères à Paris 

pour annoncer l’engagement de trois candidats juristes français; Laurent 

Henri, Eugène Laydeker et  René Pradère-Niquet dans les Cours des causes         

étrangers.46 L’année suivante, le roi Rama V a ratifié la nomination de M. 

Niel, juge de deuxième classe du cadre judiciaire d’Indochine alors aux 

                                                                                                                                                                   
service du gouvernement Thaïlandais (1900-1940)”, op.cit., p. 40.                                          

44Le rapport sur la révision des Traités siamois et la politique française au 

Siam de M. Pila en 1923, p.34-35, vol.52, SIAM, Série Asie, Centre des Archives 

Diplomatiques du  Ministère des Affaires Etrangères. 
45La première Cour des causes étrangers a été créée à Chiang Mai en 1883 

pour juger les procès où les sujets et les protégés anglais sont accusés. En 1903, la 

première Cour des causes étrangers est créée à Bangkok par les juges anglais sous la 

direction de M. Black, conseiller administratif anglais, sa compétence restant la 

même. En 1907 et en 1909, des Cours des causes étrangers du gouvernement 

siamois seront successivement organisées dans les zones d’influence française et 

anglaise pour remplacer les Tribunaux consulaires des puissances étrangères. 
46Laurent est désigné pour le Cour des causes étrangers de la province 

d’Oubone, Laydeker à Chantaboun, Pradère-Niquet qui est célibataire, avait le poste 

plus éloigné de Ban-Dua-Makheng, chef-lieu de la province d’Oudon, situé à 45 km. 

du Mékong, en face de Vientiane. 
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fonctions de Président du Tribunal consulaire de France à Bangkok, au poste 

de conseiller auprès de la Cour d’Appel de Bangkok à la place de Georges 

Padoux à qui un siège à la Cour de Cassation  était réservé. 

 D’ailleurs, grâce à la réussite notable du premier Code pénal siamois, 

pour encourager Georges Padoux, conseiller législatif et président de la 

Commission de Codification dans ses entreprises, le gouvernement siamois 

l’autorisait  à  engager  quatre  agrégés  français  pour  l’aider. C’est  ainsi que 

Louis Rivière, Charles L’Evêques, Lecompte Moncharville et René Guyon 

sont engagés.47 Après 1908, au Département de la Législation, les juristes 

français étaient les seuls étrangers autorisés à collaborer avec les juristes 

siamois pour élaborer les nouveaux Codes. Nous ajoutons ici les noms des 

autres conseillers législatifs français trouvés au service du gouvernement 

siamois; Cazeau (1922-1940), Délestrée (1914-1916), Laforcade (1913-1922), 

Rémy de Planterose (1922-1941) et Segnitz (1912-1915).  

 Parmi les jurisconsultes français ci-dessus, nous voulons présenter l’un 

d’entre eux, René Guyon qui a beaucoup contribué à la législation du 

royaume de Siam. Il est arrivé au Siam en 1908. Il a participé à plusieurs 

                                                           
47Louis Rivière, jurisconsulte français. Il a travaillé au Siam de 1908 à         

1910; il a participé à l’élaboration du Code civil et commercial, du Code de la         

procédure pénale et civile. 

   Charles L’Evêques, juriste français. Il est engagé au Siam au poste de 

conseiller de la Commission de Codification. Il était aussi secrétaire de la 

Commission du Code de la procédure pénale en 1916. 

    Lecompte Moncharville (Maurice Henri Louis Lecompte Moncharville), 

juriste  français, ancien professeur juridique au Caire. Il a travaillé au Siam de 1908 

à 1912. Il a participé à la codification du Code civil et commercial, Code de la        

procédure pénale et civile. 
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postes importants au Ministère de la Justice au Siam, juge de la Cour d’Appel, 

Conseiller Légiste de la codification, juge de la Cour de Cassation, Conseiller 

légiste du conseil d’Etat... René Guyon a mis en place des méthodes de 

codification au Siam. Grâce à son oeuvre, le Siam n’a désormais plus besoin 

de juristes étrangers pour la rédaction des Codes siamois. Lors de la guerre 

d’Indochine, tous les juristes français ont quitté le Siam, sauf René Guyon qui 

est demeuré fidèle au royaume de Siam. Il a finalement été naturalisé thaï. Le 

roi Rama VI lui a donné exceptionnellement un nom thaï : Pichan Bunyong. 

 Quant aux juristes français à l’Ecole de Droit, l’influence française est 

devenue dominante grâce au changement du programme d’enseignement en 

faveur du système Civil Law. Même si le nombre de professeurs restait très 

faible, un poste important était toujours confié à un Français. D’ailleurs, on a 

aussi constaté que la plupart des conseillers juristes français à la Commission 

de la Codification s’étaient aussi engagé comme professeurs, par exemple 

Duplâtre Louis, Laurent Henri, Laydeker Eugène, Lingat Robert et Pradère-

Niquet René. Pour les juristes qui ne travaillaient qu’à l’Ecole de Droit, il 

s’agissait de deux docteurs en droit, Eygout Henri et Rivaud Emile, et un 

autre français, Bréal Michel qui donnait les leçons de langue française à 

l’Ecole de Droit. 

 Parmi les oeuvres de ces professeurs de droit, l’oeuvre de Robert 

Lingat, titulaire d’histoire de droit siamois, est la plus connue. Il a été reconnu 

comme précurseur de l’histoire juridique siamoise. Ses minutieuses 

recherches restent précieuses pour les étudiants actuels.48 En outre, le poste de 

                                                                                                                                                                   
   René Guyon est né le 27 mai1876 à Sedan en France; docteur en droit à 

Paris, il était substitut du Procureur de la République à Bourges. 
48ชาญวิทย เกษตรศิริและวิกัลย พงศพนิตา, “คํานํา”, ใน : โรแบรต แลงการ, ประวัติศาสตรกฎหมาย 

ไทย, กรุงเทพฯ : มูลน ิธิโครงการตําราสังคมศาสตรและมนุษยศาสตร, 2526.  [Charnwit Kasetsiri et   
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Directeur de l’Ecole de Droit de Louis Duplâtre a satisfait tous les juristes 

français au Siam. Perapol Songnuy a résumé la propagande des juristes           

français au service du gouvernement siamois de la manière suivante : 

 

 “En fait, dans la Justice, la France occupait la place 

dominante à partir de 1908, surtout au Département de la 

codification et de législation, où le nombre des conseillers        

légistes était toujours de quatre. La plupart d’entre eux avait 

obtenu un doctorat en droit et il n’y avait aucune concurrence  

étrangère. Dans la Magistrature et à l’Ecole de Droit, les 

conseillers judiciaires et les professeurs de droit français 

avaient joué un rôle prépondérant, il y avait toujours de 1908 

à 1940 un juge français à la Cour Suprême et un autre à la 

Cour d’Appel. De plus , le poste de directeur d’études de 

l’Ecole de Droit ou celui de doyen de l’Université des 

Sciences morales et politiques de 1918 à 1940 était également 

toujours occupé par Louis Duplâtre.”49 

 

 Finalement, nous pouvons en déduire qu’en 1908 la prépondérance des 

Français au Ministère de la Justice a pris une extension rapide. Plus         

particulièrement l’extension dans le Bureau de Codification et l’Ecole de 

Droit, venant donc essentiellement de l’achèvement du Code pénal de 1908, 

                                                                                                                                                                   
Wigal Pongpanitanont, “Préface”, in : Robert Lingat, L’Histoire du droit  siamois, 

Bangkok : Association des livres des sciences humaines et sociales, 1983.] 
49Perapol Songnuy, “Les Français et les Thaïlandais formés en France au 

service du gouvernement thaïlandais (1900-1940)”, op.cit., p. 84. 
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autrement dit, de l’oeuvre et de la compétence du premier conseiller, Georges 

Padoux. 

 

3.3 L’impact sur la société thaïe. 

Malgré la nécessité d’adopter un système de droit moderne au Siam, le 

Code pénal siamois de 1908 n’était pas un Code complètement influencé par 

des droits étrangers sans prise en compte de la convenance de la société thaïe. 

La politique du roi Rama V pour la réforme juridique siamoise, nous l’a bien 

montré : 

 

“Il est sûr que parfois, les conseillers juridiques doivent 

chercher à réciter des droits étrangers qui sont dans le  même 

système  de  droit   réformé  chez nous. Par contre, avec  notre 

conscience et notre capacité, il ne faut tout de même pas 

abandonner la coutume siamoise. De plus, on ne peut pas non 

plus fermer les yeux tout en imitant les autres coutumes. C’est 

pour cette raison-là que l’on doit bien analyser et sélectionner 

entre les bonnes coutumes et les coutumes qui ne conviennent 

plus à ce jour.”50 

 

Ainsi, dans l’élaboration de la codification du Code pénal de 1908, 

Georges Padoux et les autres législateurs ont toujours pris en compte la            

création des droits en regardant aussi le contexte social siamois, et           

particulièrement la loi qui concernait la relation familiale. 

                                                           
50พระราชดํารัสพระบาทสมเด็จพระจุลจอมเกลาเจาอยูหัวในพระราชพิธีเปดรัฐมนตรีสภา วันที่ 24 

มกราคม 2483  [Le discours du roi Rama V à l’occasion d’ouverture du sénat des 
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 Bien que quelques articles aient fait changer le mode de vie du peuple, 

la commission a tout de même essayé de rendre ce changement minime. Nous 

allons donner l’exemple de la loi du mariage; les Siamois devaient accepter le 

principe de la vie conjugale selon le système de droit moderne en faisant un 

acte de mariage enregistré à la mairie. Si quelqu’un ne le respectait pas en 

faisant un deuxième acte de mariage, sans que le premier mariage soit 

dissous, le droit pénal siamois de 1908 ne jugeait pas que ce cas-là était un       

délit pénal à cause du double acte de mariage. Pourtant, le droit siamois 

indiquait que ce cas était un délit d’une faute de dossier officiel. Georges 

Padoux a expliqué les cas de délits spéciaux ainsi : 

 

Certains délits ne sont pas prévus dans le Code; la bigamie, 

qui ne saurait être punissable chez un peuple polygame. 

L’adultère n’est pas non plus un délit selon le droit siamois. Il 

donne ouverture à une action civile au profit du mari outragé 

contre l’épouse adultère et son complice, mais il ne comporte 

pas d’action pénale. Ceci explique pourquoi, dans les 

dispositions relatives aux causes qui excluent ou atténuent la 

responsabilité pénale, ne figurent pas d’excuses ou 

d’atténuation légales au profit de l’époux qui tue sa conjointe 

surprise en flagrant délit.51 

 

                                                                                                                                                                   
ministres,le 24 janvier 1895. in : Swang Boonchalermvipast, L’histoire juridique 

siamoise, (Bangkok : Winyuchon, 2000), p. 266.] 
51Georges Padoux, Le Code pénal du Royaume de Siam en 1908.,op.cit.,       

p. 59. 
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 Les remarques de Georges Padoux sur la bigamie et l’adultère montrent 

bien qu’il a une certaine connaissance des moeurs thaïes. Il ne transpose pas 

unilatéralement tous les délits qui existent en France ou dans d’autres pays en 

Thaïlande. Il essaie d’adopter de son mieux le Code à la culture des pays. Il est 

vrai que dans un pays polygame, la bigamie ne peut être considéré comme un 

délit. De même pour l’adultère, étant donné qu’une certaine liberté de moeurs 

était facilement tolérée pour les personnes de rang élévé ou fortunées. Georges 

Padoux écrit : “L’union de l’homme et de la famme, même sans cérémonie     

préalables, constitué un mariage légal.” Dans un tel contexte au Siam, il était 

difficile de parler d’adultère. 

 En fait, il fautdrait aussi parler d’autres délits que Georges Padoux 

omet dans le Code pénal, à savoir “le duel” qui d’après lui, est “inconnu dans 

les moeurs siamoises”, tout comme “la participation au suicide,” si rare parmi 

les populations d’Indochine.  

Quant au cas d’infanticide, le Code pénal jugeait ce délit comme acte 

volontaire, contrairement à quelques pays en Europe à cause de la différence 

des moeurs au Siam. Citons ici l’opinion de Georges Padoux à ce sujet : 

 

L’infanticide est traité comme l’homicide volontaire : dans  

l’état actuel des moeurs au Siam, toutes les femmes, ou peu 

s’en faut, se marient, et l’union de l’homme et de la femme, 

même sans cérémonie préalable, constitue un mariage légal; 

les causes qui poussent à l’infanticide dans les pays d’Europe 

et qui peuvent l’excuser n’existent donc pas au Siam, et il n’y 

a pas lieu de distinguer ce délit du  délit  ordinaire d’homicide. 
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D’ailleurs, en ce qui concerne la croyance religieuse et la tradition des 

Siamois, le rédacteur du Code pénal a aussi maintenu ce thème, par exemple 

le cas selon l’article 250 du droit pénal : la punition pour un meurtre qui a été 

commis sur les parents est plus grave que celle des autres cas de meurtre. On 

peut donc faire une comparaison entre l’article 249 et l’article 250 : 52 

 

Article 249. Celui qui cause la mort, avec l’intention de la 

causer, se rend coupable de meurtre et sera puni de mort, ou 

de l’emprisonnement à perpétuité, ou de l’emprisonnement de 

quinze à vingt ans. 

Article 250. Sera puni de mort le meurtre commis: 

1. Sur la personne de père ou de la mère du coupable, ou 

de tout autre de ses ascendants en ligne directe… 

 

Quant à l’article 15, il montre  une autre idée liée à la tradition thaïe. Il 

s’agit de l’idée de ne pas faire de grandes cérémonies funéraires pour le 

malfaiteur qui est condamné à la peine de mort. C’est parce que la société    

thaïe considère que les grandes cérémonies religieuses, par exemple les 

funérailles, ne sont pas appropriées aux personnes qui ont fait beaucoup de 

mal : 

 

Article 15. Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs 

familles, si elles les réclament, à charge  par  elles de  les faire  

              inhumer sans appareil ni démonstration.53 

                                                           
52Ibid., p. 65. 
53Ibid., p. 6. 
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Une autre remarque qui présente le lien entre la société thaïe et le Code       

pénal de 1908 concerne la punition qui, selon le droit moderne, respecte le 

droit humain. Il est certain que la cruauté de la punition et la durée imprécise 

de la punition étaient deux des points faibles d’humanisme du pays. Certains 

prisonniers étaient oubliés et n’ont jamais été libérés à cause du manque de 

précision de la durée de la punition pour certains jugements. Si on reprend 

historiquement la tradition du royaume au Siam autrefois, on remarque que le 

roi jouait le rôle de plus grand juge. Ainsi, lui seul avait le droit de juger les 

coupables, et il ordonnait toujours la peine maximale. Ce système traditionnel 

de jugement était peut être convenable dans le cas où la population n’était pas 

nombreuse. Mais une fois le pays développé, avec une population plus 

nombreuse, les cas de délit étaient de plus en plus variés. La punition 

d’autrefois reflétait donc une violation du droit humain. Par conséquent, le 

système de punition nouvellement édicté du Code pénal de 1908 est composé 

de différentes peines : 

1.  la peine de mort 

2.  l’emprisonnement 

3.  l’amende 

4.  l’interdiction de séjours pour une durée limitée. 

5. la confiscation de biens 

6. la garantie de bonne conduite 

Le changement le plus remarquable, c’est que le niveau de punition 

devait correspondre à la gravité des crimes commis. Le minimum et le 

maximum de la durée de la peine étaient fixés séparément pour chaque         

délit. L’emprisonnement était soit à perpétuité, soit de durée allant de un          
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jour à vingt ans. En aucune circonstance, le maximum de vingt ans 

d’emprisonnement ne pouvait être dépassé.54  

Le nouveau droit assure en plus, ce que la société thaïe ne connaissait 

pas encore, c’est à dire la protection du peuple par la loi. Selon  Sweng 

Boonchalermvipast, grand professeur de droit à l’Université Thammasat,   

l’idée du Code pénal suivant le modèle moderne au Siam a fait connaître 

clairement au Siam le concept du droit latin, “Nulla poena, sine lege”, (Pas de 

punition sans loi).55 Dans la société thaïe d’autrefois, les suspects ne              

bénéficiaient pas de la justice parce qu’on ne reconnaissait pas la protection 

du droit. Ainsi, l’évolution du système juridique par la promulgation du droit  

pénal reposait sur une politique administrative qui assurait le raisonnement 

logique  et l’humanisme au cours des procès et de la procédure pénale. Le 

professeur Kittisak Prokati de la Faculté de droit de l’Université Thammasat a 

expliqué dans sa recherche qu’une présemption d’innocence, à savoir qu’un 

suspect doit toujours être jugé innocent jusqu'à ce que l’on puisse prouver 

qu’il a commis un délit, est concrètement accepté  dans la société siamoise        

grâce au changement juridique dont le Code pénal a clairement marqué le 

premier  pas.56  

Par ailleurs le Code pénal a aussi affirmé l’égalité de l’état et du droit 

du peuple siamois. Il faut rappeler qu’à l’époque de la modernisation, au        

début du XIXème siècle, le gouvernement avait besoin de main-d’oeuvre pour 

                                                           
54Voir : le Code pénal siamois en 1908 : l’article 36. 
55Swang Boonchalermvipast, L’histoire juridique siamoise, op.cit., p. 140. 
56กิตติศักดิ์ ปรกติ, การปฏิรูประบบกฎหมายไทยภายใตอิทธิพลยุโรป, กรุงเทพฯ : วิญูชน, 2546 

หนา 139   [Kittisak Prokati, La réforme juridique siamoise sur l’influence de l’Europe, 

(Bangkok : Winyuchon, 2003), p. 139.] 
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les travaux d’infrastructure, notamment sous le règne du roi Rama V. C’est lui 

qui a fait le premier pas pour réaliser l’abolition des esclaves au Siam. 

Au plan juridique, trois lois importantes ont contribué à la réalisation 

du projet du roi Rama V. D’abord, le décret du 22 septembre 1870 constitue 

un changement dans le contrat de l’esclavage.57 Ensuite, le 21 août 1874, le 

roi a publié la loi qui fixait le tarif du prix des enfants d’esclaves et des 

hommes libres. Les personnes libres, nées pendant ou après l’avènement du 

roi Rama V, étaient automatiquement affranchies et ne devenaient plus une 

marchandise de vente. Enfin, la loi de 1900 est la dernière en application, 

concernant le contrat de vente des personnes qui ne tombaient pas sous le coût 

de la loi. Elles devaient passer devant le fonctionnaire ou deux témoins au 

moins. Si les esclaves restituaient leur prix, le maître devait leur donner la 

liberté, autrement ils étaient affranchis à l’âge de 60 ans.58 C’est ainsi qu’au 

début du XXème siècle, la population servile a  peu à peu disparu dans la    

société thaïe. 

D’ailleurs, si le projet de l’abolition des esclaves au Siam du roi         

Rama V, est considéré au niveau international comme un commencement               

d’ humanisme au Siam, au plan juridique, le Code pénal en 1908, est donc 

une des tâches qui a aidé à accomplir cette mission. Même si depuis 1900, la 

population servile a diminué considérablement, l’étape d’affranchissement 

des esclaves siamois ne pouvait pas être complète sans avoir passé par le 

                                                           
57Le décret ou Kromathan doit inclure le montant exact du prix de chaque 

esclave. Cela permet le recrutement de la population servile et l’évaluation de 

l’importance des capitaux engagés sous cette forme. 

   Voir : Lingat Robert, L’esclavage privé dans le vieux droit siamois. Paris : 

Domat-Montchrestien, 1931, p. 263 - 290. 
58Voir : ibid. 
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droit. La promulgation du droit en 1908 a annoncé officiellement au peuple 

siamois l’égalité de l’état et du droit des Siamois, à la suite des lois spéciales 

publiées pour l’abolition de l’esclavage. 

En outre, il faut rappeler que la société siamoise d’autrefois était    

divisée en différentes classes sociales. Chaque classe sociale avait des états et 

des droits inégaux et inappropriés. De même, au point de vue juridique, 

l’ancienne loi Laxana Wiwat distinguait pratiquement les peines de délit 

suivant le rang social, sans égard au degré réel de criminalité ou de 

responsabilité de l’agent. Georges Padoux a présenté ainsi ce propos : 

 

En matière d’amendes pour coups et blessures, un système 

fort ancien et très particulier basé sur la loi Laxana Wiwat ou 

loi sur les querelles, subsistait encore…Un tableau déterminait 

pour chaque variété le montant de l’amende à infliger suivant 

le rang social de la victime ou de l’agresseur. Ce montant        

était, en général, calculé d’après la classe de celui des deux 

qui occupait le rang le plus élevé.59 

 

C’est pourquoi, dans le Code pénal siamois de 1908, nous ne trouvons 

plus le système de jugement qui donnait l’importance à la classe sociale. Le 

degré de punition, à partir de là, devait correspondre à la gravité des crimes 

commis, et en même temps, la durée de la peine devait être fixée séparément 

pour chaque délit. Selon, le professeur Kittisak Prokati, cela interprète le droit 

de confirmer perpétuellement et de modifier l’état et le droit des citoyens, en 

leur donnant une position sociale qui convient à un homme de l’époque 

                                                           
59Georges Padoux, Le Code pénal de Royaume de Siam, op.cit, p.13. 
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moderne.60 Le droit proclame par conséquence, la dignité de tous les hommes, 

leur égalité dans le domaine juridique. Le droit pénal se porte garant en 

principe d’une assurance sur le corps, la vie et les biens du peuple.61 

En correspondance à l’égalité de l'homme par le droit cité ci-dessus, 

nous allons étudier la liberté des citoyens dans la formation du droit. Il semble 

que dans la société thaïe d’autrefois, la plupart de la population était loin de 

connaître l’existence de la loi. Les Siamois d’autrefois s’intéressaient ou 

connaissaient leur droit seulement lorsqu’ils subissaient un procès. Quant aux 

Siamois en général, certains ne connaissaient que les droits qui étaient des          

décrets spéciaux, publiés par le gouvernement. En outre, sous le règne du roi 

Rama III, la publication du droit par le public était considérée illégale. 

Il s’agit donc du cas où en 1850, un Siamois du nom de Mod 

Amarthayakul, après avoir étudié les anciennes lois siamoises, Kotmai 

Trasamduang, voulait les imprimer pour intéresser le peuple aux 

connaissances des droits dans le royaume. Mais, quand le roi Rama III a 

appris cette nouvelle, il a ordonné de brûler tout de suite les imprimés, sous 

prétexte que la publication des droits était un moyen pour les mauvais avocats 

d’en profiter pour en tirer avantage au cours des procès. Néanmoins, malgré le 

grand nombre d’articles des anciennes lois siamoises, aucun n’indiquait que la 

publication était illégale!  

La liberté des citoyens pour la formation du droit a commencé 

officiellement à l’époque du roi suivant, Rama IV. Il a constaté qu’il était          

nécessaire de faire connaître les droits aux citoyens. Ainsi, les imprimeries du 

Siam, par exemple celle de Bradley, missionnaire américain, ont entrepris de   

publier en 1862 le droit au grand public. Pareillement, le gouvernement a 

                                                           
60Kittisak Prokati, op.cit., p. 128. 
61Ibid., p. 138. 
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aussi créé pour la première fois en 1858, Le Journal Officiel du gouvernement 

pour faire connaître aux fonctionnaires et aux citoyens, les décrets de la loi et 

les autres annonces officielles.62 Kamthorn Liengsajatham, un historien thaï a 

écrit dans son étude que la décision du roi Rama IV sur ce point, est          

considérée comme une première base de la réforme juridique du Siam réalisée 

durant le règne suivant.63 

Quant à la publication du premier Code pénal siamois, durant l’époque 

du roi Rama V, elle a encore montré le changement de la société thaïe par 

rapport à la connaissance du droit. Cette fois-ci, le Code pénal a été publié en 

trois langues; siamois, français et anglais. Ainsi, les Siamois pouvaient 

librement accéder à leur droit, même s’ils n’étaient ni avocat ni étudiant en 

droit. D’ailleurs, comme c’est le cas à l’étranger, le droit siamois ne 

constituait plus un secret important pour la sécurité du pays, comme il l’était 

autrefois, à tel point que même le peuple siamois ne pouvait pas l’apprendre 

sans autorisation spéciale du gouvernement. La formation de tous les citoyens 

pour connaître leur droit et leur protection a commencé à ce moment-là. Pour 

les Siamois, cela devenait une des tâches principales du citoyen. 

Finalement, malgré tous les impacts qu’a subis le Siam, après avoir 

adopté le système juridique suivant le modèle étranger,  le premier pas était 

franchi avec la création du Code pénal. Il est dommage qu’après la 

modernisation juridique, la société siamoise ait de plus en plus oublié les bons 

                                                           
62ราชกิจจานุเบกษา 2401 - 2404, รัชสมัยรัชกาลที่ 4, (กรุงเทพฯ : คุรุสภา, 2422), หนา 1 - 4  

[Journal Officiel, Document officiel du royaume sur le règne du roi Rama IV, en 

1858-1861, Bangkok : Khurusapa, 1861, p. 1 – 4.] 
63กําธร เลี้ยงสัจธรรม, “การริบหนังสือกฎหมายในรัชกาลที่ 3”, ศิลปวัฒนธรรม, ปที่ 26 ฉบับที่ 302 

กรุงเทพฯ : งานดี, 2547 หนา 100 - 112   [Kamthorn Liengsajatham, “La confiscation des 
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principes  de  son  ancien  droit  qui  reposait  sur  la  religion  bouddhiste. Les 

hommes avaient peur de commettre des actes contre la loi, pas contre la 

religion comme autrefois. Selon le professeur Swang Boonchalermvipast, 

l’initiation au droit suivant le modèle étranger avec l’élaboration des Codes, a 

donné indiscutablement l’image d’un Etat qui possèdait le droit moderne 

accepté au niveau international. Mais la société siamoise a aussitôt abandonné 

la valeur du concept de l’ancien droit siamois, notamment celui qui stipule 

que “La droit est le Dharma”. L’idée de la justice a changé pour devenir le 

concept de “Positivisme légal” qui considère que la loi assure l’ordre de l’état. 

Cela reflète donc une conséquence directe sur les législateurs aujourd’hui. Ils 

ont un caractère de plus en plus étroit, interprétant les lois en faveur de ceux 

qui détiennent le pouvoir ou sont très influents dans la société. Ainsi, dans 

plusieurs cas, on trouve que leurs décisions ne correspondent pas aux faits    

réels dans la société. Le plus grave dans ce domaine est donc la séparation 

entre la loi et la justice ou la loi au service de l’injustice.64     

 

 

                                                                                                                                                                   
publications du droit sur le règne du roi Rama III”, in : Art & Culture Magasine, 

année 26 numéro 302, Bangkok : Ngan-dee, le 2 décembre 2004, p. 100 – 112.] 
64Swang Boonchalermvipast, L’histoire juridique siamoise, op.cit, p. 254. 
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